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| Hors seuils a a es 
J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un apporter une aide aux populations du département du Jura, 
| projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à victimes des gelées des 9, 10 et 11 mai 145%, des inondations 
| | approuver le décret dn 22 septembre 1948 suspendant pendant survenues entre le 1° et le 15 juin 195% et de l'orage du 
ÿ une nouvelle période de six mois, à compter du 21 octobre 1948, 18 juillet 1953; (n° 170, 461, 463, année 1952 et 206 x 
| la perception des droits de douane d'entrée en Afrique occiden- 362 et 376, année 1953 
| tale francaise. Le rapport sera imprimé sous le n° 492 et distril 
, : mis » doi ec imprimé sous le o * dictr 14 ,4 à ; 
: : Le projet dé *. ni est HN PTIT ou ] Ji 01, d ribué, et, J'ai recu le M Rochéerean un rap! wt fait int ! \ li ET 
} | s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires mmission des Maires économiqu dus dn sh dd 
! | économiques, des douanes et des conventions commerciales. F : à pe bee rar æ | t de ! F ont par 
5 « À \ l t l 11) 1 il De 1 El ) jt El t) 1 pitt ul 
. (Assentiment.) ha 3 si l'Assembil nationale, portant fixation du tarif di droits de 
| J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un douane d'importation (n° 381, année 1953). 
: rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier Le rannort sera imprimé le n° 493 et distr bu 
? : Le décret du 16 avril 1949 approuvant la délibération du hi D A. pee sac vez 
: 97 décembre 1948 du conseil privé de la Côte francaise des J'ai recu de M. Walker un rapport fait au nom de Ja \HIINISe 
; Somalis tendant à constituer le territoire précité en zone franche sion du travul et de Ja sécurit wiale sur le et de lo 
et par voie de conséquence à supprimer le tarif douanier ainsi adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux te IUT 
que la réglementation douanière de ce territoire. ralives ouvrières de production 114, année ! 
Le projet de loi est imprimé sous le n° 502, distribué, et, s’il Le rapport sera imprimé sous le n° 504 et d'stribu 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires ; Dh ta, | RE EUR NS 
tconomiques, des douanes et des conventions commerciales. J'ai recu di M. Delrieu un Las crier ser Enr Je 13 A . 
{Assenltiment.) mission de l'intérieur (administralion générale, départemetitale 
: et communale, Algéric sut { projet d«d 1, lopti par 
PET l’Assemblée nationaie, élendant à F'Algérie la loi n° 51-1409 du 
, ; 7 dé einbre 1o51 ] lative i la pro'euure en nn iticre le on'e 
ë tations nées à l'occasion des élections des délégués du personnel 
: DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI et des délégués au comité d'entreprise (n° 355, année 1952 
L i É RÉ Le rapport sera imprimé sous le n° 511 et distribue 
é M. le président. J'ai reçu de M. Beauvais une proposition de PI jt 
. loi ayant pour objet la réglementation de la mise en circula- J'ai recu de M. André Mér n rapport, fait au nom de Ja 
tion des voitures affectées aux services publics. commission du travail et de la urité Sociale sur la proposition 
La proposition de loi sera prints sous le n° 3, et dis- de Eur n de MM. Marcel Boulangé, Dassaud, Méric, une 
; tribuée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle vielle, Ma 7 8 1, Symphor et de Vu mbres du groupe socialists 
F sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale. et app trs , pe à inviter le Gouvernement à rl duire > 
; tié les 11 attement appliqués aux férentes zones de 
J'ai reçu de MM. Edmond Michelet, Plait, Lelant, Chapalain, À PIE CES PIX Cable ent aPDIQUES AUX CIIEren 
« Le Basser, Leccia, de Pontbriand, Radius et Tharradin une pro- dura agen pris Li ; : 
n position de loi tendant à consacrer le dernier dimanche d'avril ke rapport sera imprimé sous le n° 512 et distribué 
À au souvenir des victimes de la déportation et morts dans les J'ai reçu de M. Brizard un rapport fait au nom de Ja come 
camps de concentralion du HI Reich au cours de la guerre mission chargée d'examiner une demande en autor sation de 
! 1939-1945. poursuiles contre un membre du Conseil de la République 
L La proposition de loi sera imprimée sous le n° 510, et dis- n° 452, année 1953). 
îribuée, Conformément à l'article 14 de Ja Constitution, elle Le rapport sera imprimé sous le n° 513 et distribué, 
" sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, : 
bn 
ef es 
1 : DEPOT D'UN AVIS 
3 : DEPOT DE RAPPORTS 
ja | M. le président. J'ai reçu de M. Bousch un avis, fait au nom 
M. le président. J'ai recu de M. Brettes un rapport fait au de la mission de Ja production industrielle, sur le projet de 
ni nom de la commission de l'agriculture sur les propositions de loi, adopté par l'Assemblée nationaie, portant tixat on du tarif 
re ÿ résolution : des droits de douane d'importation (n° 381, année 1955). 
r 1° be MM. Estève, Rupied et Paul Robert tendant à inviter L'avis sera imprimé sous le n° 494 et distribué, 
e 3 le Gouvernement à accorder des secours d'urgence aux ostréi- 
n culteurs, victimes des tempêtes des 28 et 29 mars 1952 ayant 
e { éprouvé les installations de la baie du Mont-Saint-Michel et —0— 
! notamment de Cancale ; 
1 x 2% De M. Namy et des membres du groupe communiste et RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 
< apparentés tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
7 Ë aide d'urgence aux sinistrés du fait de la toruade et des chutes M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Marvel 
È de grèle en Seine-et-Oise ; Pellence déclare retirer la question orale avec débat qu'il avait 
= k 3° De M. Coudé du Foresto tendant à inviter le Gouvernement posée le 10 juillet 1953 à M. le président du conseil, relative 
«A 4 à octroyer des secours aux sinistrés des départements de l'Ouest ; aux difticultés rencontrées par la sous-CoMiniss:on de contrôle 
} vu . ln , » ces tio stes & "acCcoI isseine >) 
_ 4, 4 De MM. Restat, Bordeneuve, Frédéric Cayrou, Paumelle, des entreprise nationalisét dans l'accomplissement de sa 
à #4 Jean Lacaze et Verdeille tendant à inviter le Gouvernement à misRIon. 
e 3 affecter à nouveau, après l’avoir revalorisé, le prélèvement Acte est donné de ce relrait, 
Le ë sur le ge de Ja loterie nationale à la caisse de solidarité 
a $ contre les calamités agricoles ; 
5° De MM. Robert Gravier, Pierre de Chevigny et Raymond "He 
» hor » ; è itar brne à 4 70 . à 
1! | Pinchard tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
3 £ mesures nécessaires à l'indemnisation des propriétaires de DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 
ï vignobles et d'arbres fruitiers de Meurthe-et-Moselle, victimes 
s F4 g : . RE ERA | 
î dans la première quinzaine de mai, de gelées ayant, dans la M. le président. J'informe le Conseil de la République que 
: proportion de 80 à 100 p. 100, détruit les récoltes possibles, et jai été saisi des questions ora.es avec débat suivantes : 
À £ demandant, à cette occasion, l'institution d'un régime d'assu- I. — « Au moment où les événements internationaux imposent 
rance contre les calamités de cet ordre; à la France de définir clairement et d'urgence sa politique 
à 6° De MM. Soldani, Albert Lamarque et des membres du étrangère, M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le président 
3 ; groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouver- du conseil quel'es mesures il envisage pour que la radiodiffusion 
UL nement à accorder une aide immédiate aux populations du nationale puisse fournir à l'ensemble de la nation, dans les 
3 département du Var, victimes des calamités atmosphériques ; conditions indispensables d'objectivité et d'impartialité, les 
7° De M. Assaillit el des membres du groupe socialiste et éléments d'information qui lui permettront de choisir ». 
t, apparentés tendant à inviter le Gouvernement à venir immé- I. — Question orale avec débat de M. Alexis Jaubert À 
4 diatement en aide aux populations du département de l'Ariège, M. le ministre de l'industrie et du commerce sur l'application 
ÿ victimes des orages du 1* juillet 1953; de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'Électricité 
6° De M. Giauque et des membres du groupe du mouvement vt du Gaz et plus spécialement sur celle des articles 21, 22, 
épublicai opulair ndant à inviter souvernement à 23, 24, 36, 37, 44 et 46 de ladite loi et s es raisons ou 
républicain populaire tendant à t le Gouvernement 23, 24, 36, 37, 44 et 46 de ladite loi et sur ] isons qui ont 
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empéché la publication des textes réglementaires afférents à 


urticles et notarmment ceux des statuts des services natio- 
hu le l'Electricité et dun Gaz, ceux des services de distribu- 
t té et 1 cervires de pr } luetion et de distri- 
ctal int Ja oordination de tes divers 
tel qu'ils sont ortis di délibérations du conseil 
j M l'Electricité et du Gaz et = led ont recu l'approba- 
d sel d'administration d'El icité de France et 
{ { Frar C 
( for nent aux articl 87 et S8 du règlement, ces ques- 
iebat ont été communiquées au UWouverne- 
! | la fixation de la date du débat aura lieu ulléricure- 
— D — 
QUESTIONS ORALES 
M le président. ! e du r appelle 1 réponses di 
j x 
A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
\ \ 1? | [nr i M le président du conseil 
de la pre on du secrétariat d'Etat à lensel 
je ui e el aux sports; 
| lique | lui paraît pour le moins inoppor- 
| ] f mpetiltions ont pi mnivt que 
| t encore un gt elfort fournir pour s'aligner 
p notamment en ce qui concerne la 
Î tet I vérant exigerait À la tête des 
| e d'un homme politique, suscep 
| et et d'asenret la coordination 1idis- 
| ble « tiples initiatives ; 
t mi le Francais qui, à 
l l ic en les grandes 
t ( d oO intsation 
1 un 
| M t | éd tion nationale, 
M. André Marle, le l'éduca itionale, Mesdames, 
M | k À 1 ell a bien voulu me demander 
| l vo i nblée à la qu ll 1 
| M Marcelle Pevaud, concernant Ja suppres- 
{ Etat à l"( ignement technique, à la 
| Je me permets de vous rappeler que, 
{ | binet de M, le président Laniel, un 
t d'Etat lépendait de mon propre ministère, le 
l'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
‘ | 1 subsisti le ec] {ariat 
| | l lé Uutulaire est, vous le savez, 
\ M. À é Cornu, Li services de le cignerment 
il | | l S ri at clé rat lié dire 
| ninistère, et les directions générales 
l'enseignement technique, la dire 
Ù l ta port sont placées maintenant sous 
direct, C'est sur cette mesure que Mme Marcelle 
Il à t ét [l 
} | \ de voit semblée pour Jui 
f [ et Mieux encor sur les a intag *s de 
que Mme Devaud, comme votre 
t ne et itre désirer; mais il se trouve 
‘ \ demande qui men à été faite par 
\ t Hordeneuve et sur l'initiative de M. Michel 
| | | 1 n A! midi, venir devant vous et, 
it aux questions de M Mi hel Debré et de M. le prési- 
d e, vous exposer les difficultés de la dernière 


jui ont été certes extrémement 


re qui tout de même présentent aujourd'hui un 
intérôt rétrospectif. Je me préoccupe, je ne vous le cache pas, 


dès à gr t, non sans quelque fièvre et non sans quelque 
iuuiot le ut la rentrée d rat tobre 1954. Le débat de jeudi 
ne sera done pas, je me permets de le dire, un simple rappel 


des difficultés aujourd'hui passées, difficilement surmontées, 


mais en fait, surmontées, 


Je compte précisément, sur la question de M. Michel Debré, 
vier votre assemblée elle me Île permet, à fuire avec 
moi un tour d'horizon assez large sur l’ensemble des pro- 
blémes scolaires, sur les groblèmes d'orientation profession- 
nelle et sur les problèmes de réforme de l'enseignement, car 
c'est plus précisément sur ces points que M. Michel Debré a 
bien voulu m ‘interroger. Un débat a eu lieu devant l'Assemblée 
ualionale avant la séparation des chambres. Je suis aussi venu 


‘ 
| 








m'expliquer devant votre commission de l'éducation nationale 
le jour mème de la séparation du Parlement, avant les der- 
nières vacances, mais je reconnais qu'il est indispensable que 
votre assemblée soit tenue au courant et de la situation de 
fait qui constitue Ja permanente difficulté du ministe de 
l'éducation nationale, et aussi des perspectives d'avenir et 
des moyens de remédier à ces difficultés qui, je vous le démon- 
trerai, iraient vite s’aggravant et deviendraient vite insolubles 
si le Parlement, comme l'y convie du reste le Gouvernement, 
n'y apportait, par la voie de la réforme de l'enscignement les 
remèdes nécessaires, 

J'entends bien que ces problèmes ne sont pas strictement 
ceux sur lesquels Mme Marcelle Devaud attirait aujourd'hui 
plus particulièrement mon attention, mais les questions qui 
touchent à l'orientation vers l’enseignement technique de ce 
que j'appellerai — sans le moindre sens péjoralif, vous l’enten- 
dez bien — le « trop plein » de nos établissements secondaires, 
les questions d'orientation professionneile et de modification de 
notre régime général d'enseignement, cette intégration néces- 
saire de l'éducation physique et du sport dans le régime nor« 
mal de notre université — je m'expliquais il y a quelques jours, 
à cet égard, dans cette enceinte, sur une question Ve cie culère 
de l'honorable M. Chazette — cela, permettez-moi de le signaler, 
forme un tout, 

J'enter bien que ce tout = y le point spécial traité par 
Mme Devaud, Mais je me demande précisément, pour donner 
à la question qui m'est posée toute Vs leur et toute l'impor- 
lance qu'elle nécessite; pour me permettre de vous apporter Ja 
justification de ce que, en mon äme et conseience — et sans 
aucune espèce d'ambition de voir des pouvoirs qui sont déjà 
extrêmement lourds encore étendus — je crois être une excel« 
lèente mesure dans l'intérêt de l'éducation nationale, c'est-à« 
dire dans l'intérêt de notre jeunesse, je me demande, dis-je, 
s'il n'y aurait pas avantage à ce que cette question soit jointe 
aux questions de M, Bordeneuve et de M. Michel Debré. Je 
crois qu'en ce domaine le Conseil de la République, si 
Mine Devaud y consent, bien entendu, peut parfaitement prendre 

tte décision, Cela me permettrait, en m'expliquant sur la 
réforme de l’enseignement, de dire pourquoi je considère, aveo 
M. le président du conseil, que la réumon de l'enseignement 
technique au ministère de la rue de Grenelle a été une chose 
heureuse, de dire aussi quelle politique je compte plus particu- 
liérement appuyer, soutenir et renforcer pour une liaison pers 
manente entre le sport et l'université, Toutes ces questions me 
pas ss ent trop connexes pour faire l'objet de deux débats, dont 
l'un serait incomplet par les explications que j'aurais aujour- 
d'hui données alors que le débat d'aujourd'hui serait Jui- 
mème lonqué puisque je réserverais pour jeudi prochain un 

rtain nombre d'observations plus jinporlantes, que je n'aurais 
a is pu fournir à votre assemblée dans le cadre forcément limité 
a une quest on orale sans débat, 


Par conséquent, monsieur le président, je m'excuse de poser 
la question très respectueusemegt à l'assemblée. Je suis à sa 
disposition, certes, mais je crois qu'il serait d’un plus grand 
intérêt pour le débat lui-même et aux yeux de l’auteur de- la 
question, que celle-ci fût jointe aux questions posées par 
M. Bordeneuve et par M. Michel Debré. 


M. le président. La parole est à Mme Marcelle Devaud, 


Mme Marcelle Devaud. Je me trouve embarrasste pour vous 
répondre, monsieur le ministre, parce que ma question déborde 
cingniicrement celle de la formation sportive, Qui dit « sport » 
ne dit pas seulement « éducation physique, éducation sportive »; 
le recrutement de nos athlètes, par exemple le recrutement de 
nos milieux sportifs, ne se fait malheureusement pas — je 
dis « malheureusement » parce que cela signifie que l'abliga- 
tion scolaire se termine, en France, à quatorze ans — ce 
1ecrutement, dis-je, ne se fait pas uniquement dans les miieux 
universitaires, et l'organisation, l'expansion d’un sport popu- 
hire entraînent l'obligation de vous adresser autant au milieu 
travailleur et paysan qu'au milieu universitaire. 

Celle question dépasse donc le cadre du débat sur la réor- 
ganisation de l'enseignement ou p:utôt elle est autre. 

Je m'inclinerai si vous désirez vraiment que ce débat ait 
lieu jeudi, prochain. Je n'y vois pas d’inconvénient majeur, 
mais je pense que ma question nous entraînera à déborder 
quelque peu le thème qui nous est proposé, la réforme du 
baccalauréat et sa préparation. 


M. le président. Je m'excuse d'intervenir, mais je suis 1à 
pour rappeler le règlement. La question posée par Mme Devaud 
est une question orale sans débat, Les questions qui viennent 
jeudi prochain sont des questions avec débat. On ne peut pas 
joindre eelle-là à celles-ci. 1 faudrait tr: insformer la question 
orale sans débat en question orale svèc débat pour que Ja 


jonction pût eusuite être prononcée, 
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passible de la surtaxe progressive, et lui demande s’il 
en je pas de modifier cette disposilion qui pénalise les 
trés, rs qu'ils ne peuvent être ti Is pour responsables 
lu retard apporté par l'Etat au rembour<ement des sommes 
rmettre la reconstruction des immeubles détruits 


La : est à M. le secrélaire d'Etat à la France d' 


utre- 


M. François Schleiter, srcrélaire d'Etat à la France d outre- 
M. le secrétaire d'Elat au budget m'a demandé de pré- 
enter ses excuses au Conseil de la République et à M. le séna- 
teur Marcel Boulangé en particulier, et de lui fournir la réponse 


M. Marcel Boulangé. Je demande là p 

M. le président. La parole est à M. Boulangé 

M. Marcel Boulangé. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de sa 
réponse, si on peut considérer qu'il s’agit d'une réponse. Je 


voudrais faire observer à ce propos qu'il existe des choses que 
les sinistrés et toutes les personnes de bon sens ne compren- 
dront pas et qui s'identifient avec des décisions purement arbi- 





En effet, en vertu de la loi du 28 octobre 1946, les sinistrés 
ont droit au remboursement des pertes qu'ils ont subies, qu'il 
S'ariss( le biens meubles ou de biens immeubles. L'Etat, ne 
pouvant servir toutes les indemnités à la fois, s’est vu dans la 
D sité de les régler en partie à l'aide de titres nominatifs 
émis par la caisse autonome de la reconstruction, mais prati- 
quement ces titres ne peuvent être utilisés qu'en neuf ans pour 
régler la reconstitution des biens sinistrés. Pour les payer, 
les sinistrés sont très souvent dans l'obligation d'emprunter 
et donc de payer à leur tour des intérêts. Or, les titres de la 
reconstruction portent eux-mêmes intérêt et les sommes per- 
cues à ce titre par les sinistrés constituent actuellement un 
evenu de capitaux mobiliers passible de la surtaxe progres- 
ve, comme vient de nous l'indiquer M. le secrétaire d'Etat. 

On aboutit ainsi à la situation paradoxale suivante: l'Etat 
ne peut payer ses dettes, il donne en échange des titres qui 
sont pratiquement non nantissables, les intéressés doivent 
emprunter pour pallier la carence des pouvoirs publics et 
ils doivent encore payer des impôts sur les maigres intérêts 

perçoivent sur des sommes qui leur sont dues en répa- 
ration du préjudice causé. 


Uu HS 


M. Bernard Chochoy, Très bien! 


M. Marcel Boulangé. 11 s’agit là d'un ab tolérable qu'il 
Ip le de faire cesser Au plus tôt, Vous ne serez donc pas 
, monsieur le ministre, si je vous dis que votre réponse 
ne me satisfait pas. J'espère qu'à l’occasion de l'établissement 
du prochain budget, alors qu'il sera possible de modifier la 
législation dont on vient de faire état, les mesures nécessaires 
eront prises pour régler cette affaire dans un simple sonci 
le on sens t ‘équité vis-à-vis des sinistrés, (Applaudis- 


élonné 
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DÉCISIONS MINISTERIFELES 


SUR LES PROPOSITIONS DES COMMISSIONS PE REFORME 








M, le président. M. Marcel Poulangé signale x M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre les retards 
considérables et regretltables qui sont mis par ses services 
our faire connaître la décision du ministère en ce qui concerne 
s propositions de réforme; ces retards étant particulièrement 
préjudiciables aux victimes de la guerre qui attendent les 
décisions ministérielles pour faire appel devant le tribunal 
départemental des pensions, il demande quelles mesures il 
compte prendre pour que les décisions soient rendues dans 
4°)-) 


les délais normaux (n° 422). 
La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 


M. François Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. M, le ministre des anciens combattants m'a prié de fournir 
la réponse que voici. La loi du 3 septembre 1947 offre au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre la 
possibilité de déléguer son pouvoir de décision, sous condition 
résolutoire, aux directeurs interdépartementaux et départemen: 
taux des anciens combattants et victimes de la guerre. La loi 
susvisée permet également aux intéressés de se pourvoir devant 
les juridu tions des pt nsions contre les décisions des directeurs. 

Ainsi, le but fixé par la loi à cet égard est de réduire de 
facon considérable les délais jusqu'à présent nécessaires afin 
qu'un candidat à pension puisse se pourvoir devant un tribu- 
nal des pensions, 
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M. le président. M. Marcel Boulané le M. le ministre 


de la santé publique et de la population les 1 rs nsidéra M. Marcel Boulangé. J | } 
ble s ét Legrettable S (fui ont HuUSs pal ] hiISSION ent ile ' 
u  @) - 1 L | ci n est À ? " 
d'assistance, qui doit obligatoirement examiner des dossiers M. le président. La } k 1 
d'appel présentés à la suite des d di omtnissions M. Marcel Boulangé. Je tie ù rem r M L in 3 
départementales, renceignements tr Dr qu l ! | 
l " = ! 1 L Li LI 
Et lui demande quelles mesures il compte prendre pour fair posant cette question oraie, }j s tenu à ulig ti= 
häter l'examen d dossiers qui concernent, en généra du j nee d'une quesbion parteuhérement irrfante dar | 
personnes particulièrement dignes d'interèt 12 part d départements que 1 1e] en 
La parole est à M. le ministre de Findustrie et du commet La DELLE nm centrale d'assistan [l t, en effet , 
] r sur li ecours formés par les pa ile cont es 
M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce it des commissions départs nentale | {at en 
M. le ministre de la santé publhiqu: el de la p pulation « Lt retenu iatièr médicale gratuite. d'attribution de la r! l'« TTL 
«a Alger au con£gre s nati na des assist intes socialt à Il s'( XetISt quernent faible. Œ at IX firrru et ! lit ble { { ls 
de ne pouvoir être présent aujourd'hui parmi vous, mesdames, péciales ne se prononce pas assez rapidement 
messieurs, et m'a demandé de répondre à sa place à la question Mn Fe 11 | die ‘ x 
orale de M. jou ngé. Cette 1 nse ] un 2 sat écrase otre à +4 + #2 ue 4 1 tUqU( n 
1 { cponse, l MU : N] que tous les is, la décision de la commission centr: D | 
Les conséquences que Frovoque le rela d apporté par la com- identiq ie à celle de la commission départementale, I semble 
Tuission centrale d'assistance dans l'examen des dossiers qui u que le lossiers ou nent él retour 9 CI SINIC TA pl 
sont présentés au titre de l'ensemble de la législation d'assis- rapidement, C'est ainsi que des dossiers transmis à l'aris par ! 
tance n'ont pas échappé à son attention et, depui plusieurs services de mon département au mois de février n'avaient pas 
années, des mesures ont été envisagées en vue d'améliorer le encore fait l'objet d'une décision lorsque j'ai déposé la question 
Jonclionnement de cetie juridiction. o"ale dont nous traitons aujourd'hui, 
C'est ainsi qu'au cours de ces dernières années, la multipli- Celle situation entraîne des protestations et des récriminations 
. ' . SE 1 | 1 nl n ni 
cation des textes d'assistance : allocation temporaire aux vieux, qui semblent parfaitement justifiées de la part de pauvres gens 
ioi du 2? a vût 1949 pour l'aide aux ave ivles et aux crands qu eo crorent ibandonnés. L'incidence de ces retards est d'au. 
anfirines, carte sociale des économiquement faibles, allocation - ni plus grave — cest ici que je veux appeler surtout F'atten 
compensatrice des augmentations de lover, tous ces textes ont m de M, le ministre et du Conseil de la République qu'an 
provoqué un afflux de dossiers de recours qui ne permet pas Cou _" ce délai interviennent fréquermmi nt des modifications 
. L & !; » ! 
d'adapter le rythme du travail de la commission au nombre pe lualion des intéressés, modifications qui leur permet- 
des affaires à traiter. tent de demander, à juste titre, le bénéfice de F fance 4 


laquelle ils peuvent prétendre, Or. tant que leur dossier n'est 





Min que la commAssion centrale puisse statuer dans des délais pas revenu du ministère, assorti d'une décision de la commis 
og ete il est indispensable que Sa omyA <ition et son mode lon centr ile, ils n'on! pas méme la poss bilité de dép er mn 
de fonctionnement soient modifiés et c’est ainsi que, par la loi nouveau dossier et de le faire examiner par la commmi 1 
de finances de l'exercice 1992, des crédits supplémentaires ont utonale, g “rc me 
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173 . CONSEIL 
{ | | Î IVe ment de p'a 
M. le min et ie souhaits 
hi 
9 
FABRICATION DES PATES ALIMENTAIRES 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président, |] | u jour appel la discussion du 
i | \ il hat | | relatif ti 
\ 118 et 402 nnée 1% 
A ! cénéra j lois fair naitr 
| (] | récu M. le pre nt d 
é 1 \ { fl | CotHINISsSaIrt du { 
M I À cricuiture 
{ 1 l'onft 1! nal nterprofes 
t 
« 
‘ J' M. ler [ nuten 
M, Durieux, t4 A Commnt ton dc l'agru Ulure. 
M ir ! l 1 launes AE È urs, Je voudrais aussi 
di t q ] ble, donner quelqu précisions sur le 
1 n d tre nunission de fl'agri 
( * Mais aupara t je liens à souligner que le but que je 
n est de x l eigner le plus objectivement pos 
probhler | risque d'être interprété d'une facon 
l* L pre | e saurait être question (t oppo 
per Ù | | le la Métropole À celles d'Afr qui 
{ i l le lepartements algériens, 
{ pal i uenlaires ne pour- 
} e pures semoules de blé dur. 
( ( 1942, faute de blé dur, 
| be | \ he semblait plus se poser et 
l [ hui devant u pl! jet tendant à 
] ) l i Ce pri le vingt ans, alors « 
[l L tre lifferentes, tant su lt 
p | 1 cé P “iucvt du blé dans la 
1 Î | } i Contirtn i ] Dei le 
l | l'Assernbl national) 
{ fa) | d ites d 
é | 1 lé t le }, 1! = 
] l p Les alt 
hit de LL aSrT Ut ‘ p' sé pus quil 
table de rex I la rigidité de Ja loi de 1934. En 
] tt DO] fl t les h métropoltains n'était 
J: est ourd'hui et la mesure pouvait à la 
! j lier, Ma es temps sont changés, Sans niet 
la les b exist gra à nos génélistes aux- 
| i rendre hommage, des blés de force 
i \\ trés cles que pour ne pas avoir droit à Fap 
] l t'aussi des qualités indiscutables. 
| text ju 13 est proposé les exclut purement 
uent de * possibilité d'utilisation, C'est là une 
ls juste manière d'encourager l'amélioration 
{ ( France, D'ailleurs, la Ini de 1934 avait 
i À jus! i idroit des D,t le qualité, car Si, ainsi 
4 M. M td s projet: « Cest dans la fabri- 
ca Ù hâles : ré que les blés de fr trouvent 
} il « t 1 1e € in pl l'ex 11 vit ivait él 
L ] 
N tin jue « ne doit plus se produire STLIE peine 
d lou toute recherche et tous essais d'amélioration, 
1 | le ce emoules de blé dur assure-t-elle, 
d'a | i ri ie la fabrication des pâtes alimentaires ? 
} \ agmenter la consommation, à en faci- 
jit rtalion ? C'est possible, Mais rien n'empêche alors 
1 de pate iliunentaires de n'employer que ces 
si le le fair: iwoir et de donner des garanties tant 
| | M intérieur que sur le plan du com- 
it U. La clientèle, semble-t-il, saurait choisir 
e! Ï s que les tromperies pourraient- être décelées 
et Il qu iffirmé que la répression des fraudes 
AY | hossthnilili | aCctIoN en ce sens, Nous ne pouvons 
q réjou Mais la clientèle ne choisit-elle pas déjà ? 
} res ! vent-clles pas quelles sont les pâtes, avec 
Où à vent les meilleurs résultats. Nous 


it À do 


doma "ii 


n'y à pas que la seule ori- 








gine de Ja semoule qui soit en cause et dans lequel la meil- 
leu réglementation doit encore tre le faire confi ce au 
acheteurs, C'est en tout cas nolre posilou. 


Reste maintenant le problème du débouché pour les départe- 
ments algériens, l'ermetlez au rapporteur de regretter que lon 
en recherche li solution par le biais de cette loi. La quant 
de blé dur nécessaire pour la fabrication des pâtes alimentaires 
ne «dl pa pas 4 mullions de quintaux, compte tenu de 100.041 
quintaux produits en métropole. C'est peu, en regard de notre 
production d'Afrique du Nord: l'Algérie, &.500.000 quintaux: ] 
Funisie, 4.370.000 quintaux; le Maroc, 4.7 
au total environ 15.500.000 quintaux. 


XL) quintaux, soit 


Cette production augmente grâce aux subventions de l'Office 
hätional interprofessionnel des céréales — 70 1nillions de franes 
environ à l'Algérie pour la campagne 1952-4053 — et nous mr 
pouvons que nous en réjouir, Mais, en face du probléme posé, 
nous né saurions envisager de régler la question de l'écoule 
ment de: quantités excédentaires par la seule obligation que 
cette loi peut créer, Ce projet n'apporte aucune garantie sérieuse 
à nos départements algériens, pas davantage au Maroc ou à li 
Tunisie, car du blé dur, en plus ou moins grande quantité, 
pourra toujours nous arriver d'autres pays, tout comme du blé 
tendre, par une opération dont nous n'aurons rien su et que 
nous ineéttrons quelqnefois longtemps à comprendre. 


Dans l'exposé du rapporteur à l'Assemblée nationale, il est 
fait élat de compensation en blé tendre entre l'Algérie et Ja 
métropole, Nous le souhaitons, mais il n’en démeure pas moins 
que lu question est bien plus vaste que la satisfaction de prin 
cipe qu'accorderait je projet actuel, s'il était voté, I s'agit sur- 
tout et avant tout de l'équilibre et de l'harmonisation de l'en 
semble de nos productions nationales et d'Union francaise, C'est 
dans ce cadre que la solidarité doit se manifester avec no 
départements algériens: c'est cela qu'il faut demander au 
Gouvernement de réaliser, 


Malheureusement, tout récemment encore, alors que le blé 
de la récolte de 1953 entrait déja dans les silos algériens, il était 
introduit des centaines de milliers de quiutaux de blé tendre 
en provenance de Roumanie, Cette opération était faite en con 
trepartie d'exportations de produits métallurgiques, nous a-t-0n 
dit. Les Algériens — et on les comprend — se sont à juste raison 
inquiétés, Nous savons bien que le commerce extérieur à ses 
exigences, Cela ne nous empêche pas de regretter certaines 
pratiques, en particulier au moment où est doublée Ja taxe de 
Lesorption imposée anx producteurs de blé et où ils se sentent 
menacés de ne plus voir prendre en charge la totalité de leu 


e ce: mportations, nou mumes loin du peu de 


F1 fa e } { l 
soulagement qu'apporterait le vote du projet de loi, et je crois 
traduire la pensée de nos collègues de la commission de l'agri 
culture en souhaitant que soit recherché l'équilibre de nos pro 
ductions dans la solidarité avec nos départements d'outre-mer, 
en particulier avec Îles mm ad mg algériens très préocenpés, 
à juste titre, de leur production céréalière, 

Toutefois, je vous demande de repousser le projet qui vons 
est soumis, car il n'apporte aucune solution valable en ce sens 
(Applaudissements sui quelques bancs au centre el à ga he.) 


M. Deirieu. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delrieu, 


M. Deirieu. Des éléments nouveaux nous étant parvenus, je 
vous demande, monsieur le président, de bien vouloir consulter 
le Conseil de la République sur l'opportunité de renvoyer le 
début à huitaine, de facon à nous permettre de trouver, avec 
la commission de l'agriculture, un texte transactionnel qui, je 
le pense, est devenu possible, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte cette suggestion. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Philippe Oimi, secrétaire d'Elat à l'agricullure, Le Gouver- 


nement aussi. 


M. le président. La commission et le Gouvernement acceptent 
le renvoi, Néanmoins je me permets he que la date 
de mardi sera vraisemblablement un peu prématurée et que, 
pour jeudi prochain, l'ordre du jour qui vous sera tout A 
l'heure proposé par la conférence des présidents est assez 
chargé. 


M. Rogier. Je demande la parole. 
M. le président, [a parole est à M. Rogier, 
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M. Rogier. La date de mardi serait en effet nu rapprochée, 
car il nous faut nous mettre en relation avec l’organisation — ft — 


professionnelle d'Algérie. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est à la disposilion 
du Conseil. 


M. le président. Ne préférez-vous pas renvoyer le texte à la 
commission puis, au sein de cette commission, prendre les 
contacts nécessaires pour pouvoir ensuite proposer une date 
à la prochaine conférence des présidents ? 


M. le rapporteur, Cela nous paraît tout à fait indiqué, mon- 
sieur le président, et la commission demande le renvoi, 


M. le président. Le renvoi est ordonné. 


ER je 
CESSION D'UN TERRAIN DOMANIAL 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
cession d’un ferrain domanial à la caisse primaire de sécurité 
sociale des Pyrénées-Orientales. (N°° 461 et 490, année 1953.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Pauly, rem- 
plaçant M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. 


M. Pauly, rapporteur de la commission des finances. J'ai 
l'honneur de vous présenter un rapport très bref, établi par 
M. Courritre. Retenu dans son département, notre collègue m'a 
chargé de l'excuser auprès de vous. 

Dans sa séance du 22 octobre 1933, l'Assemblée nationale 
a voté un projet de loi permettant la cession à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientales d'un terrain 
domanial de 1.729 mètres carrés sis à Perpignan. 

Votre commission des finances, ayant constaté l'intérêt que 
présente cetle opération, vous demande de donner un avis favo- 
rable à l'adoption de ce pe de loi, mais elle a chargé son 
raprorteur de souligner les retards apportés à la réalisation 
de cette affaire par la nécessité du vote d'une loi destinés à 
permettre cette aliénalion. 

Le dépôt du projet de loi est, en effet, du 13 novembre 1952. 
I! à fallu attendre un an pour obtenir son vote. L'intervention 
d’une loi est nécessaire parce que le prix de la vente dépasse 
trois millions. I conviendrait semble-t-il, en raison de l’aug- 
mentalion du prix de toutes choses, d'élever ce plafond de 
trois millions et de le porter à six millions. Cela permettrait de 
réaliser sans retard des affaires simples et saines, apportant 
toutes garanties de sincérité et de sérieux en raison de lauto- 
risation nécessaire de la commission de contrôle des acquisi- 
tions immobilières, sans encombrer pour autant l'appareil 
législatif. 

J'ajoute que le plafond de trois millions a été fixé par l'ar- 
ticle 81 de la loi de finances du 7 février 1953. Ledit article 
précise que « :e chiffre de trois millions de francs peut être 
modifié par décret pris sur proposition du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budget ». 
Il suffirait done d'un simple décret pour relever ce plafond 
de trois à six millions, 

Sous le bénéfice de cette observation, votre commission des 
finances vous demande d'adopter le projet qui vous est soumis. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de lui, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Est autorisée la cession amiable, à Ja 
caisse primaire de séeurilé sociale des Pvrénées-Orientales, d’un 
terrain domanial d’une contenance de 1.720 mètres carrés 2° 


2, 
attenant à la caserne Dagobert à Perpignan, à l'angle des rues 
Petite-la-Monnaie et Remparts-Saint-Mathieu. 

« Cette cession sera constatée par acte administratif et 
réalisée aux conditions financières fixées par le service des 
domaines, au secrétariat d'Etat au budget. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


{Le Conseil de la République a adoypté.] 





SESSIONS DES TRIBUNAUX CRIMNELS DE TUNISIE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L' rrdre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux sessions 
des tribunaux criminels de Tunisie, (N° 956 et 481, année 1953.) 

Le rapport M. Charlet à été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la } 

} 


Je consulte le Conseil la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

Le Conseil décide dé passer à 
unique.) 


lans la discussion générale ? 


la discussion de l'article 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique 
« Article unique, — L'article 6 de la loi du 27 mars 1883 
portant organisation de la juridiction francaise en Tunisie est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Le tribunal, assisté d'assesseurs comme il est dit à l’ar- 
Uicle 4, tient ses assis ux dat xt pa le pren 
dent de la cour d appel de Tunis et au moins une fois tous les 
trimestres, 


til 
l 


Il ‘ 


à à ] : r'anr vil ñ « : 
« Les assises ne seront 4 es qu a t que toutes 1» affaires 


crimineiles qui étaient en état lors de leur ouverture y auront 
t : t . 
ett porires », 

) nr ‘ r 1 

Personne ne demande 1a parole d 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


Lé COnseé il de {a Fé] ublique a adopt( ) 


— 12 
INDOCHINE ET UNION FRANÇAISE 


Discussion de trois questions orales avec déhat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des ques- 
Lions orales avec débat suivantes : 

[, — M, Michel Debré a l'honneur de demander à M, le pré« 
siient du conseil s'il n'estime pas utile de préciser: 

1° Quelle est sa politique en ce qui concerne la guerre 
d'Indochine : 


2° Dans quelles conditions il entend établir les nouveaux 
rapports entre la France et les Etals associés. 
HI. — M. Michel Pebré a l'honneur de demander à M. le pré- 


sident du conseil s’il n’estime pas indispensable et urgent de 
préparer et de soumettre au Parlement les textes de lot néees- 
saires à l’organisation politique et juridique de l'Union fran- 
çaise. 

IH, — M. Motais de Narbonne demande à M. le président du 
conseil si le moment ne lui paraît pas venu de définir avec 
précision Ja notion d'Union francaise et son organisation, et 
plus particulièrement la conception de l'indépendance des Etats 
associés dans i Union francaise, 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu des décrets nom 
mant, en qualilé de commissaires du Gouvernement: 

Pour assister M. le président du conseil: 

M. Dominique Leca, consciller technique au cabinet de 
M. le président du conseil. 

Et pour assister M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des relations avec les Elats associés : 

MM. Aurillac, gouverneur de la France d'outre-mer, chef du 
service des aflaires politiques du département, 
le général Missonnier, directeur des affaires militaires du 
département. 
Tézenas du Monteel, directeur général des services du 
département. 


Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Mes chers collègues, les affaires d'Indochins 
sont aussi graves pour le destin national que les affaires évo- 
quées l'autre jour. Si l'armée européenne risque d'être lo 
drame de demain, l'Indochine est le drame des années passées. 
LL est encore le drame d'aujourd'hui, 

Depuis cinq ans, nous n'avons eu, dans cette Assemblée, 
aucun grand débat. Parfois, à l’occasion d’un budget, à l'ocea- 
sion d’une ratilication, nous avons été appeks à délibérer, mais 
toujours dans de mauvaises conditions, 

Si nous n'avions rien demandé, ce silence se fût prolongé, 
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Dep que la question a été posée et que vous en avez 

té d liscuts in débat a eu lieu à l’Assemblée natio- 

e, hr juemenut p “qué par un grave événement poli- 
tique, e prise de position jugée inconsidérée d'un conseil 

trortal | à Saigon, Le débat eu lieu dans une atmosphère 

e | pu | füt l l'un nouveau silence, d'un s lence 
{ ent ha ! in silence plus lourd, lourd de nos 
e de tou les fauss( victoires annoncées, des 

lerna les politiques contradictoires dont on 
lit | | Î 

Nou iVu 1u!) e t raen parler et d'en parler longue- 
n l | po ious borner à critique mails pour essayer 
d iver de tracer des ligñes d'action pour demain. 

( le ivail t1 facile. Un parlement juge, il juge 
| p t qui est responsable ? Monsieur le président 
d l le x p lent du conseil, monsieur le 
“4 l'Etat est pas vous qui êtes aux affaires depuis 
uueiq TE { nest pa davantige nous-mémes, asseTi- 
ble jui n'avo jamais été saisies ouvertement du problème. 
Cependant, voyons-le bien, c'est nous lous qui sommes respon- 

ble i ‘Ilé et ‘Ppo lion, et upables devant l'uve- 
l 

A | est ! in parlement qui peut déterminer 
une politique, Que sait parlement ? Que peut un parlement ? 
Que sait et que peut une à emblée comme la nôtre ? La presse 
- na | roit à la presse, à tort ou à raison — est la 

l wurce de t signements, Si c'était le Gouvernement qui 

{ renseign vraiment, depuis quelques années, 

( \ fait peu de choses pour mettre le Parlement à même 
le } s l'approuve 1 de lamner, Cependant, il faut 
| nent t informé des réalit et d'une polilique 

Fun fléel int à ce que j'allais vous dire aujourd'hui, je 
IT | lent l Pourquoi ce silence prolonge des hommes 

ponsables ? Pourquoi ce silence des assemblées ? A-t-on 

it d'abaisser le moral de la nation en entendant l'expose 

indaleuses pour nos soldats et pour la France ? 

\-t l'a ba t du moral qui résulterait de laveu 
el "a éch 

Ce 1! 1 ui. La réal | faut Je dire c'est qu'on 

xpliquer uürement ce qui a été fait, ni encore 
moins exposer clairement ce qu'on veut faire. Depuis quelques 

\ la règle a été sinon le mensonge, en tout cas lillu- 

Parfo à dit: La victoire est pour demain — 
t demain c'est l'échec, Parfois on nous a dit: L'Union fran- 

bâtit et, m port mois, nous avons eu Je senti 
t que I n fra iise, au contraire, se défaisait. 

La vét "est au le luisser-aller et le laisser-faire. On a 
1é é d ) la 1 lité. On a chanté. il est vrai, les louanges 
’ dat on à chanté Ja valeur de leur sacrifice, mais ce 
qu'on n'a pas dit, ce qu'on n'a pas assez dit, c'est que l'héroisme 
d Hdats et icrifice cachaient trop souvent et lin- 
sut li e «le dirigeant nationaux et bien des trafics et uns 
tu pli le la er-aller assez discutable. A côté de l'Inds- 


l h 
chine cormlbattante, à laquelle va tout de suite notre pensée, 


vV a l'Indochine 1 ormbattante où la guerre que font les 
ui excuse l'inson e des autres, où l'héroïsme des officiers, 
TT et lat ert de par ule À la fainéantise et aux 
le élevét li eux qui ne se battent pas, où la défenses 
rût fra i fondamentaux sert de couverture à des 

traf tint | | tre el d'armes, 
Voili pourquoi, dem trop d'annét on à gardé le silence» 
da | conseils de gouvernement ct au Parlement, On ne 


ignait pas, en vérité, d'entendre de mauvaises paroles, 


mile] nous savons ce que c'est le récit des échecs où 
des victoires alternés, Ce silence a caché le néant de la pensée 
et de l'action et, mélés ice néant. bien des hontes s'abritatent 
derrière l'héroisme de nos troupes, 

Comment alor étonner, du point où nous sommes tombés 
et de la question qui est, aujourd'hui, sur toutes les levres: 
faut-il rester, faut-ii partir ? 

Faut-il rester ? Sans doute, il y a de bonnes et excellentes 


raison l'honneur et l'intérêt de la nation. Mais on est tenté 
de demander pour quoi faire N'est-on pas arrivé, de conces- 
sions en concessions. à vider l'Union francaise de tout contenu ? 
N'est-on pas arrivé jusqu'à dire que la France n'est plus 
1a-ba jue pour si battre et ensuite pour s'en al'er ? Alors, 


pourquoi se battre ? 


Faut-il partie ? Cette question vient aussitôt après la première. 
Il y à aussi de bonnes raisons de partir, :nais comment le faire, 
et n'est-ce point un abandon de notre dignité en même temps 
qu'un drame profond pour l'ensemble de l'Union française que 
de renoncer à demeurer là-bas les champions d'une certaine 
cause et les défenseurs d'une certaine civilisation 4 





Le fait que l'on se pose ces questions, le silence de nos 
assemblées et l'atmosphère qui règne depuis cinq ans autour 
de cette affaire d'Indochine nous ramènent au XVII siècle, 

Le fait, pour la France, sous le règne de Louis XV, d'avoir 
abandonné le Canada et les Indes a été le signal décisif de la 
décadence monarchique. Cerles, ce fut une erreur politique, 
muls, à elle seu'e, une erreur politique est insuffisante pour 
condamner un régime, Certes, ce furent des échecs militaires, 
mais, seuls les échecs militaires eont insuffisants pour con- 
damner un régime, Ce qui fut grave, ce qui fut déterminant, 
ce qui est la cause de la sévérité de l'Histoire, c'est l'atmo- 
sphère de l'échec, les conditions dans lesquelles cette politique, 
pendant plus de vingt ans, a été suivie: l'abandon total de 
Dupieix et de Montcalm; en s’amusait à Versailles pendant 
que les derniers défenseurs de la monarchie mouraient aban- 
donnés. C'est là qu'est la honte! Le silence conservé, aussi bien 
dans les conseils du Gouvernement que dans les assemblées 
depuis trois ou quatre ans, rappelle tragiquement, avec les 
mœurs de notre siècle, la honte de la cour de Versail!es. 

Plus le sujet que nous devons traiter est, comme celui-ci, 
riche d'émotions véritables, plus il est nécessaire de l’exposer 
froidement et inspartialement. C'est done avec précision, avee 
une sorte de froideur qu'il faut, en cette fin d'année 1953, 
faire un bilan et tenter de dégager les lignes directrices, 
L'effort est difficile; il est incertain, hasardeux pour un parle- 
Imentaire, si bien, monsieur le président du conseil, monsieur 
le vice-président du conseil, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
ce que cetle assembiée attend, c'est moins ce que je peux lui 
dire, c'est moins les thèses que les orateurs successifs déve- 
lopperont que votre réponse à vous, représentants du Gouver- 
hement., Sur un probleme national de cette importance, une 
assemblée comme le Sénat n'a qu'un désir, c'est de pouvoir 
soutenir le Gouvernement représentant de l'intérêt national et 
äe Ja France. (Applaudissements.) 

Le bilan ? 

Le bilan, à coup sûr, ne conclut pas, ne peut pas conclure À 
une faillite, contrairement à ce que l'on dit trop souvent, La 
France aurait pu être chassée. Le Viet-Nam, toute la péninsule 
indochinoise pourraient être introduits dans l'orbite soviétique 
et soumis au régime de la Chine, peut-être sous la domination 
chinoise. N'oublions pas — que le monde libre ne l’oublie pas — 
que, si en celte fin d'année 1953 l'Indochine n'est pas alignée 
sur les pays de l'autre côté du rideau de fer, seu:s pays de 
servitude, c'est à la France, je veux dire ce sont à des soldats 
français que nous le devons. Le drapeau français flotte encore 
et, avec lui, subsistent les règles de la civilisation occidentale. 

Voilà le fait, et ce seul fait suffit à établir que le bilan 
n'est pas un bilan de faillite. Mais il faut bien voir, il est 
nécessaire et courageux de voir que, face à cet actif, il est un 
très grave passif. Pour apprécier les résultats, certes, il faut 
voir ce succés, 1nais il faut voir aussi le passif militaire, poli- 
tique el moral. 

Du point de vue militaire, que cherchions-nous ? La sécurité 
en Indochine, le retour des rebelles à l’allégeance francaise et, 
entin, la garde et le renforcement de la frontière chinoise, Inu- 
tile de dire que nous sommes très loin de ces objectifs. L'inséeu- 
rilé est, en Indochine, aussi grave qu'il y à quelques années, 
et parfois davantage, Nous avons essayé de créer une armée 
nalionale vietnamienne, C'était une idée excellente et néces- 
saire, mais dont nous savons qu'elle ne pouvait être réalisée 
que lentement, Nous avons voulu aller très vite et nous 
connaissons des résultats décevants., Notre armée souffre dure- 
ment, Nous savons, certes, que nous avons là-bas des troupes 
aguerries, parmi les meilleures troupes du monde aujourd'hui, 
mais il faut voir aussi le terrible épuisement qui résulte de 
toutes les pertes de soldats, de sous-ofliciers et de jeunes offi- 
ciers qui s'accumulent d'année en année. 

A ce passif mililaire s'ajoute un passif politique. Notre pré. 
sence en Indochine, que signitiait-elle ? Que doit-elle signifier ? 
Le maintien d'une indochine pacifiée dans l'Union française, 
c'est-à-dire une France présente, dirigeant son progrès écono- 
mique et développant sa cullure, tutrice de sa politique inté- 
rieure, Nous somines loin du compte. L'Indochine est le théâtre 
de divisions intérieures très graves. Sans doute donnons-nons 
l'indépendance à des Etats et disons nous très vite que cette 
indépendance est un progrès. Est-ce que ce sont vraiment des 
démocraties qui s'installent dans ces Etats à demi féodaux, 
auxquels nous transférons des droits de souveraineté ?* 

Et si nous allons p'us loin dans l'examen politique, nous 
pouvons nous demander si cette dissociation de l'indochine, 
ces transferts de souveraineté à des Etats qui ne paraissent 
pas toujours capables de les recevoir ne sont pas pour l’en- 
semble de l'Union française un tragique exemple, Est-ce tout ? 
l'as encore! L'eflert financier, l'effort militaire accompli depuis 
cinq années n'est-il pas une des causes les plus graves de 
notre faiblesse en Europe ct ailicurs ? 
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l'ensemble de a politique française et nous avons accepté 


l'isoler la politique occidentale en Extrème-Orient de l’ensem- 
| dans le monde, L'historien dira 
que plus grave à été Ja situation en Indochine, plus nelle à été 
la volont l'isoler cette affaire de l'ensemble de la politique 
intéricure et extérieure française; pius nette à été l'entente 
ceidentale en Europe, plus divisée a été la politique OCCI- 
dentale en ÆExtrème-Orient,. 

Nous avons signé le pacte Atlantique qui €: la base d'une 
solidarité occidentale non seulement en Europe, mais dans 
l'ensemble du monde, non seulement en matière militaire, 
Inais € Imailcre p litique, économ que et sociale, Or, alors 
que nous avons à ce pacte Atlantique beaucoup sacrifié — 
Sans doute à juste titre — en ce qui concerne J'Extrême-Orient, 
] puis: s occidentales et nos propres alliés ont agi en 
dre tout à fait dispersé sans unité, sans conception d’ensem- 
ble. J rois que pour l'historien qui revivra l'époque que 


n 
[s 
y 


IOUS X presenteunnent, cette absence de vues communes 
des puissances occidentales dans un domaine qui, pour l'ave- 
l umonde, était au moins aussi grave que celui de l'Europe, 


un des plus grands reproches qu'il aura à nous faire et il 


Une information récente nous a appris que les Etats-Unis 
| { 





ent oœpnosés à l'a 10 [l la Grand Bretagne au pacte 
lu Pacifique, Je sais que ce nest là qu'une information de 
esse, mais elle doit refléter Ja réalité, Nous sommes en pré- 
traité signé en plembre 1951 qui prévoit un sys- 
tèr le sécurt ituelle pour le Pacifique Sud. Ce traité, qui 
est un embryon de politique commune dans le Pacifique, nous 
laisse à l'écart, aussi bien nous-mêmes que la Grande-Bre- 
tagne. Pourtant, S'il est une nation qui dans le Pacifique soit 
le la sécurité occidentale, c'est bien notre pays. Cette 
exclusion de la France, ce rétrécissement du pacte du Pacifique 
est l'image du pri ipal défaut de la poutique 0 identale,. 
Sans doute une direz-\ ‘US, cette 0) tiqui } lentale. I 15 
‘en SsotnInes pas les seuls responsables, Mais — el Ci sera 
| t-être le seul rappel du passé que je ferai — nous avons 
terriblement manqué les occasions, Nous aurions pu demander 
e politique o leutale commune lorsque nous avons accepté 
| 07 { feu en t reg: nous aurlons pu demander unie 
politique à lentale mnroune lorsque nous avons accepté de 
signer le traté de paix avee le Japon; nous aurions pu deman- 
| e politique © lentale cominune dans l'ensemble de 
l'Extrème-Orient lorsque nous avons cédé aux Américains des 
bases au Maro Al rs les Etats-Unis éta nt prêts 1 bien des 
ncess et l'histoire d i que nou avons ] ces bases 
&.i ( trepartie 
Sans dout nrez-\ 15 qu aujoul l'hui le sentin it d la sott- 
darité est mieux compris, 1 \tuérica nous apportent un 
ide financière importante, Mais l'aide financière n'est pas tout, 
tan en faut: ce qui importe avant tout, us le voyons par 
i XI rie Qu passi et ee qui importera ivant tout dans l'ave- 
est l nceptiot tique commune de l'ensemble des 
pay l'Occident face au ème de l'Extrême-Orient, Oue ce 
soient les Etats-Un la le-Bretag ie, la France, l'Australie, 
la Nouvelle-Zéland , tous ces pays, toul s ces nations qu défen- 
nt ui cer! e form de civilisation en Fxtrème-Orient sont 
ge laire levant des phéuomènes identiques: les nationalismes 
et Ja pouss du communisme derrière ces nationalismes. Si, 


\ Indochine, comme ailleurs, il n Y à pas une con ept on poli. 
L 1 , 


iuc nue, où pou la DaiX OÙ pou a ruerre, nous pou- 


vons être assurés d'une défailla e del live de l'Occident et, 
pal ) juent l'une défa ince Îratca 

Monsieur le président du conseil, vous allez aux Bermudes 
la puelques jours. On vous ÿ parlera d'Allemagne ; répondez: 


Indochine, On vous y parlera d'Europe; répondez: Pacitique. 
Alors, pour la première fois peut-être, la politique française 


sera Inise dans son ensemble comme elle doit l'être, à l'échelle 
le l'O lent et le problème de l'In‘ochine ne sera plus séparé 
] * qi nous est demandé ailleurs 

Peut-être serez-vous surpris, mes chers collègues, que mon 
propo e soir, se réduise à ces deux questions : Ja construction 
de l'Union française et l'unité de la politique occidentale en 
Extrème-Orient, Je refus de laisser l'Indochine isolée dans l'en- 
semble de la politique francaise, Peut-être certains d'entre vous 
me reprocheront de ne pas avoir pris position sur le soutien 
i lon iëel OÙ à fi jus donner, a a -Dai, sur la volonté de 


poursuivre ou le ne pas poursuivre la guerre. 


Mais il me semble que ces probe mes ne peuvent pas être 
examinés sfns savoir ce que veut un gouvernement et sans 
connaitre l'attitude que ce gouvernement peut prendre sur les 
problèmes de base. Le drame dü problème indochinois ne tient 
pas tellement à l'attitude de tel ou tel souverain, dont nous 
savons qu'elle est fonction de l'attitude et de la pol 7 du 


mvernement francais. Le gouvernement français, à l'égard 
1 1 


— 


le la poursuite vu de la nou poursuite de ja guerre, n 3 pas 


PERRET RENTREE 
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| t du que vous avez la possilulité, 1 jue vous n°C£ erez avec Île 
' n£ | Viel-Narn, qui est le seul pays important qui, par ses hommes, 
| ( it liail4,4 lela UM le lurpeur ue sue, Que VOUS Hi gx L pas 
Î I n | x et { \ ne }x \ 2 ! | rer au hi 1e < 1e IEUT 
1 { , qu 1 n'y a pas a!leinte an pril pe le la 
is ju \ té interne des Elats lorsque vous demandez une ecoo- 
X ( - pération fraternelie et an le dans les quelques domaines qui 
les 1 iu lont l'Union française, I n'y a pas atteinte au principe de la 
UVErA té interne des Etats lorsque dans un litige, des 
! ex} [ra ne cooperent s l'ég in Souverain | tuge- 
‘ uent qu se les ressort a!s de l'Union francaise ; fixez 
lise, 6 tab par rapport X juges nat:onaux, mais ne les 
if ri CZ p 1 e de mor:onnettes, Ou alors, ne parlez pas, 
\ : { | 1e | 1 1 Uoion fraï À ] 
est le nya atteinte au principe de la souveraineté interne 
s les Etals si vous demandez, lorsqu'il v a un lilige entre Fran- 
q été cais et ressort ints de l'Union frat e, que ce soit la langue 
it f ] constitue le Lien fondamental de tous les 
| ! t res-orli is de l'Union fran , qui soit employée. 
| il Il y a pas atteinte à la souveraineté interne des Etats lors- 
li ie lque 1 ) que vous d nderez que notre général, avant de faire cer- 
f e laines opérations et de prendre certaines responsabilités opéra- 
iclté } ( honneiles, n ait pas à mander 1OI lion des souverains 
) { i eux | D 1% AIT 1 Ba Dai ou Si uk. 
parmi I n’y a pas all ite à la souveraineté des Etats 1! rsque, 
monsieur le secrétaire d'Elat — et je sais, je me plais à souli- 
gner, que ce problème ne vous a pas échappé — vous mettrez 
ip d'ordre dans la maison, notamment sous l'angle finan- 
‘ e cier, Vous n'ignorez pas qu'aujourd'hui, globalement, nous 
di s 1 1 ls q se confondent dans l'effort de 
À { \ 10 \ hat serre supporté par In métropole sans que le départ soit fait 
e ( entre ce qui constitue des sommes dépensées pour l'équipement 
| t eu des armées nationales vietnamiennes, l'équipement du corps 
e ex Jt ire français ou son entretien, et, d'autre part. l'aide 
f économique et militaire que nous fournissons à ces Etats, qui 
> à \ e le de vient se fondre ns leurs caisse vec ce qu'ils retirent de 
t p faire leurs exportations, sans que jama:s ils mesurent de façon même 
iporoximative 1 ontrib frar , | val déficit de 
. 4 4 ince commer e; ils sont maitres des fonds, re qui 
L 1] s — car toutes les fois que vous pensez 
.& t tre, vous s enrichissez de dix francs — d'agir sur 
à Ps not nonnaie nationale, Cela n'est pas possible 
ne de Ja n \ ce moment, lorsque vous aurez ouvert une page dans un 
| ent autour nouveau registre, que vous aurez indiqué vérilablement cette 
: P pour te de prét-bail, même sous forme de don, de prêt à long 
” te *, vous aurez au moins la possibilité de faire avec nos 
+ il mis que les Américains font avec nous, et de dire que 
( it \ qui! lus lé rédAs ainsi ouverts seront utilisés en fonction, bien sûr, 
i M. Michel de leurs besoins vitaux essentiels, mais, également e \ fon uon 
t e | n { \e e de nos p ssibilités d'exportation nationale, ipplaudissements 
. ’ * d sur de nombreux bancs.) 
renroche à votre Voyez-vou , je vous par! _en le ile implic le Avant mon 
t j pour votre départ, j'ai ren air M. le vice-pr( ident des Etats-Unis Nixon. 
ûr vo utés, je eu l'ailleurs Il à fait à là fin du repas un speecn charmant car les Viet- 
{! \ t du seil, n els qui nous recevaient avaient, avec des fleurs, dessiné 
1 et M t d'Etat aux les trois drapeaux, et a dit: « Lorsque ces trois drapeaux 
| Indochine et nous vou- on: réunis, lorsque ces trois pays continuent solidairement 
mm. CO cette lutte, nous semmes sûrs de vaincre 
ir le nr lent du conseil, Eh bien! messieurs, nous sommes tout à fait d'accord Jà- 
entendu votre action n'est pas ter- dessus, mais encore faut-il que nous ne soyons pas les seuls 
l l ent - une politique de û ipes. Nous contmuerons avec le Viet-Nam, nous continucrons 
atifs fra : ins que votre poli- avec les Etats-Unis, à une fin de solidarité commune, mais 
, la liquidation de la guerre. à une condition, une condition essentielle, c’est que ne soient 
vou pi liez la paix, pas méconnus 1e0s principes fondamentaux qui, à MmOos YeUXx, 
effort fra , que du même constituent l’Union francaise. 
( faire n sans Monsieur le ministre, vous irez bientôt là-bas, vous aurez 
l tI re de vue l'utilité des contacts personnels sans lesquels on n'’ahoulit à rien et 
déja vous les avez, je le sais, amorcés. Vous rappellerez la 
rnb un s deux assemblées dé| altesse de voire position. Nous sommes ici un, certain 
us ! hat ! la Fr e. c'est-à-dire nombre qui apparienons à la majorité nationale "ee votons 
li ) francaise signifie sans rechigner le budget des Etats associés. Nons le voterons 
Mais nous ne nous battons pas ns le mo le encort elle à ince, mais bientôt, avant même que vous nous 
ste Ê ! Ps us \ronosiez la ratification des accords, nous aurons le devoir de 
‘ es es regarder après avoir essuvé nos lunettes et, s’is ne corres- 
[ bien ! pondent pas au minimum vital des bases essentielles de l'Union 
| francaise, alors si la réponse à nos questions, demain, appar- 
Narbonne. De quel droit, d'ailleurs, aurions tient à votre Gouvernement et aux gouvernements des Etats- 
le f ! ! nières xs Séné- associés, alors, mesdames, messieurs, € est à nous qu appar- 
meilleu cal s de nos campagnes tiendra la réplique. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 
{1 » vont (ns »7 H aire ll £ s . 
À bee Le 4 lib ", ae A RE E- M. le président. La parole est à M Léo Hamon. 
mnt cs M. Léo Hamon. Monsieur le président, messieurs les ministres, 
td onseil, je ne veux pas ici, avoir mers chers collègues, quand nous avons hier, dans nos cime- 
( d reproch Je voudrais que, dans tières, observé la traditionnelle minute de silence pour honorer 
, 1 y ait des vues constructives. Je considère pos morts, peut-être avez-vous pensé que celte minute elle- 


ÉCRUÉ MSeed agen eucnds 





Cr eq 


= Rue Lt en master 





À Do hat ant he 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCF DU 12 NOVEMBRE 1953 





même n’interrompait pas le sacrifice des enfants de ces morts. 
Et sans doute avons-nous tous songé, en ceile Journée de deuil 
et de gloire, Fe trente-cinq ans après, par un tragique privi- 
lège, le sang français, le plus abondamment répandu vendant 
la première guerre, était encore à présent le seul a € uler dans 
un monde extérieurement pacifié par l'armistice de Corée. 

C'est la pensée de ces hommes qui combattent et L ymbent 
là-bas qui doit donner se pie hui à nos votes et à nos paroi s 
Jeur portée, à notre débat sa gravité, à notre réflexion sa 
rigueur. 

Quoi que nous puissions penser les uns et les autres je cett 
guerre, de <es erreurs, comme de ses perspei ves, ceux qui, 
envoyés là-bas sur l'ordre du Gouvernement R - 
blique, luttent et meurent pour la France, ont droit à l'h 
mage retueilli de ceux qui ici vivent en sécurité. | 

Mais ils ont droit davantage encore peut-être à votre réflexion 
lucide et dure sur les problèmes et sur les solutions possibles. 
Soldats, ils combattent sans murmurer. Elus de la nation, cela 
nous commande de délibérer et de décider sans peur et sans 
ménagement, fût-ce pour nous-mêmes 

Nous n'avons pas d’excuses à demeurer ici, loin la péril ins- 
titué pour d'autres, si nous o'apportons pas lans notre px neée 
quelque chose du courage et du dédain des facilités qu'ils 
apportent là-bas dans l’offrande de leur vie. 

D'aucuns tiendront peut-être pour choquant le rapprochement 
de mérites aussi différents, et manifestement aussi inégaux. A 
voir cependant les expédients, la passivité et les méandres 
d'une politique qui trop souvent subit et dérive, il faut se 
demander si nous avons seulement le médiocre mérite qui tra- 
duirait en simple courage civique ce qui, là-bas, est cout 
vie et de mort. 


légal de la 1] 


e de 


Car, où allons-nous ? Quelle perspective nous est tracée ? 
Quelle raison d'être à ces sacrifices ? Je voudrais réfléchir 
devant vous, en mon nom personnel, monsieur le président du 
conseil. 


Les raisons de nos sacrifices ? On en invoque de deux ordres: 
la sauvegarde et l'honneur de l'Union française, d'un 


une part, et 
d'autre part ce que l’on nomme, selon les jours, la lutte contre 
le communisme, la défense du monde libre, le verrou Sud asia- 


tique ou encore le créneau indochinois. 

Je suis attentif à la première de ces raisons et j'y reviendrai 
mais vous me permettrez d’éearter brutalement la seconde, ca 
comme l'indiquait tout à l'heure M. Motais de Narbonne, l'inté- 
rêt général parait sans rapport avec l'exclusivité française des 
sacrilices, 


» n 


Défendre le Sud-Est asiatique ? Je regarde la carte et j'y vois 
que la route de Pékin à Calcutta passe par la Birmanie, la 
Thaïland et je Laos et non par Hanoï ou par Saigon. Un cré- 
neau ? Peut-être. Encore faut-il voir qu'il ne tient pas sous son 
feu la route des croisades. 


Et puis, surtout si c’est le monde libre, la coalition atlantique 
tout entière qui est en cause, à quel homme, à quelle femme de 
ce pays fera-t-on admettre que les Français aient le privilège de 
mourir seuls pour le défendre ? 


Hier, dans une première guerre mondiale, je le répète, ce 
sont les Français qui ont le plus abondamment répandu leur 
sang. Plus tard, dans la seconde guerre mondiale, ils furent 
ceux qui tombèrent les premiers. Faudrait-il à présent qu'ils 
soient les seuls et les derniers ? Non, seul l'intérêt certain de 
la France et de l'Union française peut justifier une situation 
dans laquelle la France supporte seule, en fait, les sacrifices de 
vies humaines. Cet intérêt est-il en rapport avec les sacrifices 
imposés ? C'est ce qu'il faut considérer. Quels sont donc les 
sacrifices ? 

Commençons par l’or pour finir par le sang. 


Ce sont déjè 2.000 milliards dans le passé, et, pour cette année 
encore, malgré toute l’aide reçue de l'Amérique, 240 milliards 
pour les seules dépenses terrestres, auxquelles il faut ajouter, 
pour les dépenses maritimes et aériennes, 26 à 24 milliards res- 
pectivement, si mes chiffres sont exacts. Mais les sacrifices sont 
encore davantage et surtout des sacrifices d'hommes. C'était 
déjà, jusqu’au début de 1952, pour retenir vos propres chiffres 
officiels, messieurs les membres du Gouvernement, 108.925 
blessés et prisonniers dont 76.216 appartenant au corps expé- 
ditionnaire. Et dans la seule année 1952, selon les chiffres dont 
M. le secrétaire d'Etat aux Etats associés a donné le détail à 
l'Assemblée nationale, 6.000 militaires combattant sous nos dra- 
peaux sont morts, 6.000 autres furent blessés. C'est chaque 
année, faut-il le répéter après tant d'autres, car cela n'a pas 
fini de devoir être médité, c’est chaque année, dis-je, pour le 
moins, la moitié d’une promotion de Coëtquidan mise hors de 
combat, et c'est — sacrifice supplémentaire imposé à nos morts 
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par delà la tombe même — une armée nationale à nice et 
liminuee daus son ensemble et plus particulièrement sur le 
soi de la mère patrie. Quand la majorité di s-01fi I le 
carrière cet retenue en Indochine, quand le q {le plus vivant, 
le p irdent. de notre corps d il et ist, 
€ { ici 1 1 niré he st { t 
s A } uires ta est ’ | 1e 
dats d t us la f à 
ré l ü 
tota | li { 3 
rava { Dix 1 r 
le lent du tq \ s 
] | h:« NN 1= 
{ ) l | ] 
{ s e 
i eff | | eff , 
te ent hier le Kh Î ) 

{ { in, dat t : ( | " 

À qui t ta | 13 
11 \ de tant ] ( e L 
plus f pré è 
lai { i 19. 

A celle trag { Ï ? 
Je rne d vof I ju i | | 
lé I ia S | il et l (RU: je 
n'ai pas encore très bien « Di ù dire \ous 
cotubiniez les deux. Mais finalement ceci n'a à ét RE. 
tellement d Importance car l'une « | itre nt iltis 
fort — de fausses sorti 

La négociation internatior » }] cru nprend ! | 
s'agissait d'une conf: e à | HŒ qui pourrale - 
nir six, sept, huit où neuf, et le que le contact du Viet-Minh 
cesserait d'être prohihé dés 1 1} qu'il 
n'est plus un tète-à-têète, La conférence à {, Mo e 
président du conseil, nul n est plus partisan q Vas 
enlin, si je me réfère à Ja presse t admirablement | E 
sur le secret des délibératio Li | t 
un de vos ministres qui aurait déclaré qu i 
Cinq ne pourrait Jamais êlre qu'une conférence à We 
changement de partenaires pour la France, Et il 
est noloire les déel ition ibondent en { FREE 
l'un au moins des plus grands p ipant | fé 
rence à Cinq considèérerait com inrossible, dans l'état pre 
sent des choses, de s'asseoir à la mème table que le rerré- 
sentant de la Chine communiste, Cela est si vrai, si notoire, 
monsieur le présid nt du conseil que l'exig e pal le gou- 
vernement soviétique d'une conférence à cinq en mème temps 
que d'une conférence à quatre sur l'Allemagne, que celte exi- 
rence, dis-je, formulée en 1 ponse à Ja note des Ti a été 
tés généralement interprétée, par ceux-là même qui, et j'en 


suis inoi-même, le déplorent, comme une condition impossible 


et un refus mal déguisé de négociation avec les puissances 
atlantiques sur le sort de l'Allemagne. 

Alors, monsieur le président, si l'appel à la conférence des 
cinq et Interpreté comme un relus le neo tot r 
l'Europe quänd eile est proposte par JU, R. $S. S., comment 
voudriez-vous qu'il nous apparaisse comme une « pu Ve 
valable de paix quand eile est proposée par vous-même ? 


Mais si j'ai bien compris, il y a autre chose encore, dans 
votre politique, que celle fausse porte de sortie, I v a la 
relève! I s'agit ii de donner aux Vietnamiens des raisons 
nouvelles de se battre par des satisfactions supplémentaires 
apportées à leur sentiment national, et de faire ainsi rempla- 
cer nos soldats, désespérément seuls en cette lutte depuis à 
présent six ou sept années, par ceux du Vietnam qui, dans 
un combat qui les intéresse au premier chef, passeraient enfin 
du rôle de spectateurs à celui d'acteurs. 


J'éme!s, je vous l'avoue, quelque doute sur la réalisation 
militaire de ce plan et je note que le chef d'état-major viet- 
namien, sans doute peu suspect de pessimisme, a déclaré que, 
de toute manière. les armées françaises devraient demeurer 
là, avec leur densité actuelle, jusqu'en 1956. 


Mais nous entendons parler ici de bien autre chose encore 
et c’est à cela que se référait tout à l'heure l'intervention si 
frappante du représentant des Français d'Indochine, Nous 
croyions, je l'avoue, dans cette Assemblée et plus générale- 
ment en France, avoir, dès 1948, reconnu l'indépendance du 
Vietnam et Jui avoir déjà abandonné l'essentiel des droits de la 
République française. 11 paraît que cela n'était pas suffisant 
puisque, en juillet dernier, vous avez dit qu'il faudrait 4ban- 
dénner autre chose encore; mais il paraît encore que cela même 
n'est pas suffisant, puisque le congrès vietnamien, qu'évoquait 
tout à l'heure M. Motais de Narbonne, a voté une motion 
désormais célèbre : dans la sincérité du premier jet mal rétracté, 
celle motion nous parlait d'une sécession méme de l'Union 
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l'ONU _ je J'ai dit, on n’y reviendra jamais assez — soi 
rs de kilomètres des cen 

s les conditions les plus « ises, 

es plus dures, :es plus impopuiaires pour la France. La fin de 
\ guerre d'indochine ramènerait ces troupes en Europe, à 
Hhi Où HO Kk metres des ava it-postes russes, Fran hement, 
pourquoi voulez-vous que l'Union soviétique favorise en quoi 
qe e sil ce déplacement et Prix voudriez-vous, vis-à- 
vis d'elle, retirer d'atouts dont lon ne comporterait pas 
pour l Umon soviétique aucun | 





Plus je réfléchis et plus je m'interroge sur la bizarre fatalité 
q lamne notre politique à rechercher obstinément et 
tes 


vainement ‘es interlocuteurs avec lesquels la conversation s'en- 
sera nécessairement de la manière la plus désavantageuse 
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REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1953 





Iles y avait ajouté la sagesse qui recommande et 


t la ! Apres hui, sans murimurer, uh jeune officier 

nom est allé, là-bas, témoigner de la permanence du 

$ t, hélas ! verser un sang qu'on eût voulu voir 

| erlitude et l'angoisse des siens sur son sort con- 

t symboliquement sur une famille l'épreuve même de 

| ez-vous, en y pensant, monsieur le président, vous 

r( ré maxime d'un autre grand capilaine et surtout 

tri la for vous y conformer: Au-dessus de la guerre, 

‘ hal Foch, au-dessus de la guerre, il y a la paix. 
(A} 1 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 

M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
lu] n publique, les Assemblées, le Gouvernement se sont 
( à situation en Indochine, Succédant à nos difficultés 
üvt lu Cambodge, les déclarations du congrès de Saigon 
ont r de la nécessité d'un combat qui, depuis sept 
ü i coûté tant d'efforts et tant de deuils. 

F el vement de ce grave problème, le plus grave 
apr & de notre propre patrie, il faut que, tout au 
| lébat, nous gardions présent à l'esprit le passé de 
la 1 ( les que puissent être les tentations qui, parfois, 
l t, notre pays ne peut pas avoir une attitude indigne 
dl | La tidélité aux alliances, le respect de la foi don- 
née, lierté que justtient des siècles de lutte héroïque ont 
iarqué de leur empreinte notre histoire, 

\ heures douloureuses de la défaite, la France a trouvé 
dal tte grande tradition un ressort qui lui a permis de tenir 
(7 e, Je ne connais pas de faute plus grave contre la 
gat celle qui la priverait de ses forces morales sans 
le elle ne serait plus ce qu'elle est. 

I | \ du 3 juillet, le plan Navarre, les remous de 
Ja politique vietnamienne marquent un tournant de la guerre 
en Indochine. La France doit aborder ce tournant sans crainte, 
l poss ion de tous ses moyens, avec la ferme 
( jue lui donnent la justice de sa cause et la gran- 
u ‘ ri 

En 1 dant aux questions qui lui ont été posées, le Gou- 
v s'efforcera de faire preuve de toute l'ohiectivité et 
( \ù prudk qui s'imposent particulièrement À lui en 
( lune, pour des raisons diplomatiques aussi bien que 
1 

De qu i eu l'occasion d'en parler devant l’Assemblée 
nat la situation militaire n'a pas été profondément modi- 
Î Je } néanmoi apporter au Conseil de la République 
q | isions nouvelles sur la marche des opérations. 

Je donne ces précision parce que, trop souvent dans notre 
Ï | ieille volontiers les rumeurs pessimistes et, devant 
Ü ires nouvelles, on croit préférable d'être sceptique. 

0 t un fait, tout simplement, que l'opération « Mouette » 
a nilitairement parlant, une opération réussie, Ce fait, 
} lui ne pas le rapporter tel qu'il est ? Si l'affaire s'était 
k par un échec, que de commentaires aurions-nous enten- 
dus! N'est-ce pas, en revanche, le meilleur hommage que nous 
ñ lresser à ceux qui se sont sacrifiés que de ne pas 
sa le nce sur la valeur de leur sacrifice ? (Applaudisse- 
| AE 1u entre et à droite.) 

D 15 octobre jusqu'aux premiers jours de novembre, 
l'opération a coûté à la division vietminh contre laquelle nous 
avi } l'initiative huit tués pour un des nôtres et un 
nl t matériel, Le plan du commandement ennemi a été 
bi versé, La division 320 a dû rappeller ses bataillons en 
l l'infiltration. Ses bases de départ, ses dépôts ont été en 
part letruits, L'ennemi a été obligé de reconstituer un 
nou axe de ravitaillement par d'autres unités. Je ne fais 
as it d blessés ni des portes considérables que nous 
SA i\ été provoquées chez l'ennemi par l'artillerie et 
l'avi 

la disproportion entre ces pertes et les nôtres s'explique 
à | par la valeur de nos combattants et par la supériorité 
du el dont nous disposons. C’est, ne l’oublions pas, 
pat ie le Parlement n'a jamais refusé les crédits néces- 
saires à la poursuite de notre effort militaire en Indochine que 
celte supe rité, accentuée encore par l'importante contri- 
bution am ie, a pu être sauvegardéte pendant des années 
et |! al de nos combattants efficacement soutenu jusqu'à 
(D J'adresse à ceux-ci, de cette tribune, au nom de la 
Fr l'expression de notre reconnaissance et de notre admi- 
ralre ! ir n nilique et opiniätre courage. (Applaudis- 
sc a gauche, au centre et à droite.) 





Cela dit, j'ai le devoir de répéter de la façon la plus nette 
et la plus catégorique que le gouvernement français ne consi- 
dère pas le problème indochinois comme devant nécessaire- 
ment recevoir une solution d'ordre militaire. Pas plus que 
les Américains en Corée nous n'’exigerons, le cas échéant, une 
capitulation inconditionnelle de l'adversaire pour discuter avee 
lui. Pas plus que les Etats-Unis, la France ne fait la guerre 
our la guerre et, si une solution honorable était en vue dans 
le cadre local ou international, la France, je le répète, comme 
les Etats-Unis en Corée, serait heureuse d'accueillir une solution 
diplomatique du conflit. 


Aucune réponse n'est venue ni de Jo Chi Minh ni du 
gouvernement de la Chine communiste depuis que j'ai tenu 
publiquement ee langage, le 27 octobre dernier, à la tribune 
de l’Assemblée nationale. L'exemple que je viens de citer à 
deux reprises, celui de la Corée, montre cependant que les 
déclarations du Gouvernement n'ont pas été faites à la légère 
et qu'il suffirait, comme en Corée, d’un changement d'état 
d'esprit chez l'adversaire pour que nos intentions se traduisent 
par des réalités. D'ailleurs, c'est précisément à l’occasion 
d'éventuelles négociations coréennes que M. Foster Dulles lui- 
même envisageait, dès le 2 septembre, la possibilité d'évoquer 
le problème indochinois pour en rechercher le règlement paci- 
fique. Nous avons le même espoir, nous souhaitons la même 
procédure. J'invite done ceux qui multiplient les exhortations 
en faveur de la paix immédiate à ne pas se tromper de porte. 
C'est Ho Chi Minh qu'il leur reste à convaincre. 


La volonté de paix que je viens d'exprimer ne doit pas être 
mal interprétée, Elle serait mal interprétée et elle m'aurait 
aucune chance d'aboutir si l'on y voyait un signe de fatigue 
et un aveu de faiblesse. C’est là une évidence que quelques- 
uns oublient trop facilement. Certains parlent et écrivent à 
Paris comme si leurs paroles n'étaient pas entendues par Ho 
Chi Minh, comme s'ils ne se endaient pas compte des espoirs 
qu'elles inspirent à notre ennemi. Comment ne comprennent- 
ils pas que, si nous laissons croire à celui-ci que nous en 
avons assez de eombattre, il durcira immanquablement sa 
volonté de guerre ? Il se crispera dans sa recherche d’un 
succès total, ce qui n'aura d'autre eflet que de prolonger le 
conflit. 

La liberté de parole, en France, est totale, mais j'adresse 
un pressant appel à ceux qui en font usage pour qu'ils ne 
contribuent pas à donner à notre adversaire une fausse image 
de notre état d'esprit qui risquerait, en fin de compte, de 
perpétuer les hostilités. 

Nous ne voulons pas la guerre, c’est entendu, disons-le, 
mais montrons également qu'aussi longtemps qu'on nous y 
oblige, nous savons la faire. Montrons que nous avons les 
moyens de la faire et que nous aurons, le cas échéant, les 
movens de la continuer avec vigueur. En ce moment, ne nous 
y trompons pas, les moyens de combat et les atouts de néga- 
ciation sont une seule et même chose. Plus nous sommes jugés 
forts, plus nous nous montrons er de porter des coups 
et aussi d’en subir sans broncher, plus les chances augmentent 
d'un règlement diplomatique du conflit. 


C'est pourquoi nous pouvons sans réserve nous féliciter de 
la nouvelle contribution américaine à l'effort indochinois. Ces 
cent trente-cinq milliards de francs supplémentaires sont un 
double symbole, celui de l’accord des Occidentaux sur la signi- 
fication de cette guerre, longtemps mal comprise dans les 
milieux anglo-saxons et qui apparait maintenant sous son véri- 
table jour, c'est-à-dire comme la défense en commun des 
intérêts du monde libre, le symbole de la détermination com- 
mune des Alliés de ne pas laisser un satellite de Moscou s’ins- 
taller en maître absolu dans une région stratégiquement vitale 
du Sud-Est asiatique. Cet accord est le plus grand sujet de 
démoralisation chez nos adversaires. Ils voudraient bien le trou- 
bler, J'affirme, moi, qu'il est total et que je m'en réjouis. 


Notre volonté de paix ne doit pas être mal interprétée, dans 
un autre domaine également. Il s’agit de nos amis laotiens, 
cambodgiens et vietnamiens pour qui un geste d'abandon de la 
France aurait des conséquences tragiques dont personne parmi 
nous, j'en suis certain, m aujourd'hui, ni demain, n'assumerait; 
à Paris, la responsabilité. 


Si le Gouvernement français accepte un jour d'étudier une 
pre constructive de règlement pacidque, il ne pourra 
e faire — la chose est évidente, mais il est des évidences qu'il 
faut sans cesse souligner — il ne pourra le faire, dis-je, qu'avec 
la participation des États associés qu'il a reconnus, aidés, sou- 
tenus et fait reconnaître par trente-trois nations libres. 

J'en arrive maintenant à la définition de nos relations futures 
avec ces trois Etats associés, Sur ce terrain aussi, les progrès 
que nous faisons sont de nature à hâler la fin du conflit. 


Naguëre, en eflet, Ho Chi Minh se donnait comme le seul repré- 
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sentative verilable, Quelle s t la valeur d'un accord an 
des partenaires qui n'auraient pas la bbert | 
échéant, un désaccord 
Je «d re ne na I enir ] prie ré auxqne! \ 
dont : l'incident du congrès de Saïgon; cet incident est en 
cours de règlen 
Une des raisons qui m'aurait fait souhailer p le pre 
débat 
faire état 


Jaurais ilu | 


levant voi de la reponse cu gouvernement du Vici- 


Nam 1 la récente note française. Celle réponse est en co 
d'élaboration: nous devons la recevoir dans un a r pr ’ 
En e ] naine envore, Vous Compre Irez que 1€ Gouvernement 
désire faire preuve dans jéclarat \ la tribune de la plus 
légilime pruce 

Mais il est une Idée qui loraine tout le débat "est la Sign [1 
cation qu'il convient de donner à l'Union francaise, M. Debré 
s'est étendu sur ce probléme, en effet très important, Hi souhaite 
une ductrine rénovée, rigoureuse, complète de FUnion francaise, 
en un moi, si je comprends bièn, une nouvelle Constitution 

Mesdames, messieurs, je suis prèt à appliquer une nouvelle 
constitution, lorsque le Parlement l'aura votée, Pour l'instant 
je lois tenir compte de celle qui existe, La Coustitut le 194 
trace in cadre de l'Union francaise er «> il n'entrait pas 
dans l'esprit de no: constituants de « r un svstème totalitaire 
sur le modèle de l'Union des 1 publiques socialistes soviét ques 
et de ses satellites. Ils songea'ent à modèle plus souple 
librement articulé, comme celui du { unonwealth britan que 
et le texte comme Île ] mbale de not ( { { 
més par cette inspiration noble et généreust 

Certains croient pouvoir nous reprocher d'être allés, p 
excës de libéralisme, jusqu'à violer la ( hilution, Je ferai 
d'abord remarquer à celte occasion qu'il ne semble pas v avoir, 
au = \ du groupe dou n 1s vient rep he, une do 
aussi nelle que Pourr it le justifier la gra du problèen | 
eflet, tandis [ue liains nous reprochaient de vioier la Con 
tution, d'autres — je pense à l’intér nt discours prononcé pa 
M. D) 8e devant l'Assemblée nationale ! ; donnaient de 
conseils qui allaient exactement en sens inverse, €t c'est p 
avoir tenu compte par anticipation de ces nseils que : ; 
nous Voyons reprocher anjourd'nui hrèqu ir violé la Constitution. 

Mais ce reproche est-il fondé en droit ? Je pense que non. En 
effet, la rédaction méme des divers text requiert u inter- 
prélation sans laquelle on risquerait de <e heurter à d iP] 


rentes contradictions. 


Le préamoule de la Constitution déclare que « la France 
forme avec les f 


peupies d'outr« -"uer une Unioar ndee sur 

l'égalité des droits et des der rs, sans distinction d e ni 
de religion. » 

Ceci pourrait sans doute être considéri …1mme contredisant 


la deuxième partie de l'article 62 où il est spécilié que « le 
gouvernement de la République assume... la direction de la 
politique propre à préparer et à assurer 


Cette contradictier 


la défense dt l'Union 


apparente entre deux textes, tous deux 
constilutionnels, impose la recherche d’une possibilité de conci- 
liation. Celle-ci se trouve dans l’article 6t de la Constitution 
qui dispose que « la situation des Etats associés dans ! Union 
française résulte pour chacun d'eux de l'acte qui définit ses 
rapports avec la France ». 


La convention que nous avons signée avec le Laos nous a 
permis d'arriver à une harmonisation, que j'estime heureuse, 
de l'appartenance à l'Union française et de lé galité des droits 
e! des devoirs inscrits dans le préambule de la Constitution. 


C'est dans l'exercice du droit de chacun au sein du Haut 
Conseil que nous avons trouvé la solution du problème posé 
par la contradiction apparente entre l’article 62 et le préembuie 
de la Constitution, dont le Gouvernement pense qu'elle doit 
régler nos rapports avec les Etats associés. Le texte auquel 
nous avons abouti dans le traité d'amitié avec le Laos marque 
un progrès sur les textes précédents et par conséquent, une 
évolution. Nous prétendons que cette interprétation de la 


Constitution, loin d'être illégale, loin de constituer un athan- 
don comme le craint M. Motais de Narbonne, démontre toute la 
valeur de textes qui permettent à l’Union française d'accueillir 
on sein les pays les plus variés, aux stades 
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che colonialien Not \ ! À l Lier 
A îl l l 1 ) pp 
ment normal d p WA et la si à 
France a donne à ses )10) Il ) 10101) it e in CŒUIpe 
ment qui les ont acheminées peu à pen vers Pindépendance. 
us d'un survivant libre d ra ct terminées du Nouveau 
Mond u de l'Asie aurail envi it latut dé habitant le 1 ; 
cour 
Aujourd'hui, la 1 flar) nalités 
nouvelles que sa pat nee à détachée de la £ Iu pa 
Ma s eue espere 1) hn mallenit 1, es Housealix Etat les 
courants d'échange qur Hi ni noti { DELEICEEL la } 
L'Indochine, pour nous, est € ore autre chose. Grâce à 
nos professeurs, à nos Sava , £räce aux adimirables recher- 
ches de l’école fran e d'Extréme-Orient, Findochine, c'est 
l'avant-poste de l'humanisme francais en Asie, Lorsque Pham 
Duy Kiem, premier élève vietnamien de la célèbre école de 
la rue d'Ulm, s" cagea en 1939 dans la légion étrangère pour 
défendre, disait L, cette culture latine que j'aime plu que 
tout », il rendait à notre pays le plus précieux hommage dont 
il puisse s'enorgueillir. Des hommes semblables peuvent voir 
certaines choses avec d'autres veux que nous, Les remous de 


la politique peuvent les écarter provisoirement de nous, comme 
ils nous divisent entre Francais. Mais ils garderont toujours au 
plus profond d'eux-mêmes la mars que de notre civilisation. Hs 
témoigneront toujours pour une culture dont ils sont l'expres- 
sion la gius noble et la plus désintéressée, 

Prenant la parole à Tourane, au mois d'août dernier, un très 
haut fonctionnaire vietnamien déclarait: « Sans la France, le 
Viet-Nam pourrait devenir dans un temps plus ou moins éloigné 
une province chiñoise. Sans le Viet-Nam, la France ne serait 
pius tout fait une grande puissance ». 

La France est une grande puissance. Etre une grande puis- 
sance, ce n'est pas la vaine satisfaction de je ne sais quel 
amour-propre ; c’est prendre conscience des grands problèmes 
mondiaux, c’est demeurer capable, au regard de ces grands 
problèmes, de remplir ses devoirs, 


Notre pays est solidaire d'une communauté de peuples libres, 
unis dans un même idéal de paix. C’est notre fierté, c'est 
aussi notre meilleure sauvegarde, A ceux qui voudraient nier 
celte solidarité, à eeux qui, consciemment ou non, se font les 
apologistes d'un isolationnisme dont l'Histoire et la nature nous 
refusent les moyens, je demande simplement de jeter un regard 
sur la carte. 
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pourrait être irréparable, devons moderniser nos méthodes, 


Nous 





accélérer le rythme de formation des cadres autochtones, nous 
inspirant en cela des méthodes qui ont été employées avec 

IUces ( Corée du Sud, 

( ment à Ja d ration du 3 juill qui a dressé 
I e de m ité des Etats asso nous de s donner libé- 
raie L'F | in que ru pr e, nous en 
montrer aussi jaloux que nos ] ire car elle nous est 

| IL] à etiX-I nes 

Mais nous sommes fondés à attendre d'eux un effort au 
noins comparable au nôtre. Si, dans les mois à venir, le 
Vietnam, le Cambodge et le La ne se jelaient pas, avec 
toutes le forces, da une guerre qui est bien plus aujour- 
l'hui Ja qu nôl sn ivaient pas donner à leuwrs 
troup 1 mystique sans laquelle les armes les meilleures 
to td \ mn les s s'ils ne voulaient pas se 
] r les finances de leur armée; si, par une aberration 
à laquelle je refuse de croire, les intrigues secrètes ou la déma- 
gogie sur Ja place publique devaient stériliser l'effort de 

f se commune, alors la France s’estimerait déliée de ses 
obligations. Le Gouvernement en tirerait les conséquences: 
il saurait reviser fondamentalement sa politiqu 

Les dats vietnamiens, laotiens et cambodgien qui tous 
les jours se battent et tombent aux côtés des nôtre sont 
le meilcur témoignage de la vanité de ces craintes. Ils sont 
l'es! de ce pays, sa plus belle promesse. Vers eux tous, 
ve 10s valeureux soldats du corps expéditionnaire vont nos 
pensées les plus émues, notre reconnaissance et notre admi- 
ration, Nous ne saurions, nous, les oublier. Leur vaillance 
nous dicle nos obiigatior 


La France, je le répète, est disposée à saisir toute occasion 


de négocier, toute chance de faire la paix; mais si cette 
esp nce est dé 16, elle ne fai ] ra pa à son devo A \»7 lau- 
dissements sur certains bancs à gauche ainsi qu'au centre et 


à droite ) 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


Sur de ion ! 


nombreux bancs. S Ispensi ! 


J'entends demander uné 


M. le président. 


POS Z-\ou 


suspension. Quelle 
reprise de la 


heu Ï , Inonsieur Debré pour la 


[4 1 
DATES LE : 


M. Michel Debré. Je propose vingt et une heures. 


M, le président. () 
de Narbonne ? 


ieur Motais 


heure proposez-vous, mon 


M. Motais de Narbonne. une heur« 


des 


Je prop se vinT 
d'Etat 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le sex 


trente. 
M. Marc J2quet, secrélaire 
les Etals a 


relalions avec 
socits. Je dermai 


nde la 


rétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, l’Assembh'ée 
nationale examine à vingt et une heures le budget des Etats 
as lé Le débat devant durer une heure et demie, je deman- 
derai au Sénat de bien vouloir retarder d'autant l'heure à 


laquelle il entend reprendre le sien Mouvements divers.) 
M. Marius Moutet. Je propose, dans ces conditions, que la 


discu nn soit renvoyée à demain. 


M. le président, Je vais 


consulter l'assemblée sur le prisicipe 
du renvoi à 


+’! 
demain de la suite de la discussion, 
M. Edmond Michelet, Pourquoi pas à ce soir ? 
le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, 
nais je dois partir demain, à quinze heur( 
(Mouvements divers.) 


je m'excuse 
s, pour l'In- 
dochine. 


Dans ces conditions, 


je vous propose, monsieur le président, 
demander à M. 


le président de l’Assemblée nationale le 


de 


report à ving4rois heures trente ou à minuit de la discussion 
du budget des Etals associés, ce qui me permettrait d'assister 


devant le Conseil de la République à la suite du débat, qui pour- 
rait être fixée à vingt et une heures. 


M, le président. Si je comprends bien, monsieur le ministre, 
vous n'avez pas l'intention d'aller ce soir jusqu'au terme du 
débat ? 


Afin que l'Assemblée soit en mesure de se prononcer en 
toute connaissance de cause, j'indique que sont encore inscrits 
les orateurs suivants: M. Miche'et, Mme Devaud, M. Pezet, 
M. Berlioz, M. Moutet, et, enfin, M. Franceschi, ce qui repré- 


sente plus de deux heures de discussion. 
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D'autre part, je suis présentement saisi de deux motions l'autant plus qu'à la vité de ces titut vient, 
Donc, si vous désirez terminer le débat ce soir, il convient de pour être équitable, d'ajout | {r res] | { qu u 
reprendre la séance plus tôt. sont pas essentiellement f 

M. Borgeaud. Je demande la parole. Un retour en arri ! etou tu ‘ 

s . l'heure, me semble il our f 
M. le président. La parole est à M. orgeaud | 1 pe Ù | | i 
S . rsque les premiers él | 1s l W'] 4. | > 

M. Borgeaud. Je ferai une proposition qui me parait plus qu'envoyait là-bas le Gouvernement provisoire, sa iutr his 
rationnelle. sion que d’avoir à rétablir l'ordre, arrivèrent hine. ils 

Puisque le budget du ministère des Etats associés doit être trou l > Siluation assez étrang ir laqu parait 
discuté à vingt et une heures, à l’Assemblée nationale, pour- pas superflu de revenir un instant 
quoi ne pas continuer encore un certain temps, suspendre la Sans nous avoir consultés le moin l : 
séance, la reprendre, par exemple, à vingt-deux heures trente près avoir tiré un trait horizontal sur le 16° parallèle éne” 
et poursuivre ensuite la discussion jusqu'à son terme ? (Assen- raient notre Indochine € leux zon d'o na ) list cé 
tument.) ls affectaient la zone Nord aux troupes amé en fait 

£ 2 * aux troupes | ) s ] 10 s( } r et s 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte cette pro- ; see @ 59 M | Joung Fr Id aux 
position. PRES » 

Il S nb! t (e| 1 11} { EL { } 1 { e 

M. le président. La parole est donc à M. Michelet. sidérer qu 5 | t à faire bas. 











M. Edmond Michelet. Monsieur le président du conseil, mes N ? 
: : t : : , f iérul » [ll \ ! « ( t 
chers collègues, la démocratie a ses servitudes, qu'il faut savoir _ de un. ( , ù LE 
accepter avec philosophie. Cela en est une assurément à mes PE | s : ; ; ‘ 
: , : »nCcore | si en ! } lébat | 
yeux que d'avoir à débattre d'un problème comme celui-ci | cl 4 ” te | ‘ ji: | , tt 
autrement qu’en comité secret, Ce serait pourtant le seul moven Pire | 
de permeltre au Parlement d'exposer sans réticence au Gou- Ce n'est pas manquer à lamili re u lu née 
vernermment son point de vue sur un problème qui, en tout état ricains, et dont un déporté : | ii e peut oul 
de cause, ressort de l'exécutif, qu'il leur doit sa libération, ce n'est pas leur n juer d'am 
: : 111 ln ! Ant nr l'inin | : { ! 
Cette remarque préliminaire m'amène tout naturellement à sr lg es PS ; , : : 
, 1 10) s celte 1) | | | ! ! 1 | 
d irer que mon intervention n'aura pas pour obiet de cher- , . ‘ À p Autre \ leu YCUX, nous n | ju 1 \ Lile 
cher des difficultés supplémentaires au Gouvernement, D'autre | RS mr) À À. . 
1. » : r vaut » 1 "1 t " 1 1 t 
pant, il est op clair qu'il est des moments où, comme on le Un peut espérer qu lis SONL TE is depu rs d pi- 
rappelait récemment, les meilleures intentions et les plus élo pa maire. Îls sem ; É. 
quents discours risquent de ne servir ni la guerre ni la paix. à os anlentid 

Rien n'illustre mieux l’affaiblissement où nous ont conduits Mais ne 1 lons pas de x [ 
les institutions que ce problème que nous abordons en ce rap] I 'iq ju avant del tenu } { l1= 
moment. Cette interminable guerre d'Indochine qui dure depuis | Muniste el sa ile par lé vel M ( 
bientôt sept ans, puisse-t-elle s'achever autrement que l'autre | ‘uversaire d urd'hui Ho « Minh bord 
guerre ae sept ans par quel ue desastreux t1 té de Paris! C'est pal s Etats l'Am 1" \ Hi eux 1 4 ni 3 
pour le coup qu'auraient eu raison — il ne faut pas qu'ils aient e pied à lét Par la le leur x 
raison. — ceux qui, d is trop longlemps déjà rlent de la ECO. à ra GRO Min , 
sale guerre d'indochine Mao 1 Lo l 3 

Si l’on rarcourt, pour prendre un point de départ, le chemin > néoca Mais à pa 4 
descendant qui nous mène de 1951 à la d » déclaration ‘ = l , 
du conseil 1 nal vietnamien que M. le ] t du conseil | te, P ? \ : ) L 
* A _ 
qualitiait tout à l'heure, d'incident — j'y vois là plus qu'un | À , 
incid 1 percoit à quel point 1 I i VU jeté FE, SR | , 
dérer un pro | le dissolution. | < “ j'at À ( ] 

: | R lans 1 l 1 M { l t à 

Il y 22 a le vieux maréchal I | tout l’éclat | t l 1! ! 

di la 1o1re de son été de la Saint-Ma I 1£ { i CO | ra ' 
d'un } ne 1 tre des )| s d'alors, le pavillon d'! ) ! A 6 - , j ; 
Cut > ) 1 fut eri sort lé RS ” 
: . , . On voudrait êtr q { 1 l'ad . 
tr 
n a £nér a | )11 Ii { i , 
“a 1 1 F trs : ] ( | UW d it l’ { {) I 
tu } nu s , 
ire remportée 1x 
e remportée par ' ! "11 ‘ 
mi André Malraux ER” | 
1 11 a | 
S % ) ) { { 11 t 
n de la lil Mion + s 
! . { » = 1 | . 
! ; à Æ 3 
é, u > | S à 1S Ier au 1! Lt} ? 
e les barreaux t | ! f 
1 } IUX 1 ] } ] 
\ | Il lécende ] liuner a ! tmi ! ‘ 
r leur combat | bst il 4 porte € r rat et t t 
us les ordres du qu n'est pas t d . : | 
( ,} 1t ] - téress cor! [ f . 

Ce n'est pas sans mélancolie que l'on n ire le chemin par- et la F e, le ing de es enf ! d 
6 2% h pus lors, mes chers coliègui s. Devant un tel svec- Si l’on veut être entièrement oliectif À li rd d | t 
acle, mon propos — je tiens à le redire — ne consistera pas | 6aqu rOUVernen , 

à compliquer la tâche du Gouvernement. J'essayerai seulement | il convi nt au pré rap | I 

LL : . : t : : F , dans ’ : VU: " 1 d ; 
— et c'est à cela que je limiterai mon intervention — de tirer mis, de ne pas minimiser toutes | fficuités aient 
les conclusions qui me semblent s'imposer d'une pareille dété- de la longue occupation ianonaise et du 2 | 

n | , £ 2, 1 1 1 \ ri) 1{ -e conn 
rioralion, Je voudrais souligner que ce sont d’abord et surtout 9 mars 193. Personne JE , # t_ñt k€ » ” 

F à À ‘ l s 1), SUITATAR — ; | } 11 ire qui e TI te 

les institutions que nous nous sommes données en 1916, que le dire p nne n p Ê 44 LS. ’ 
. . £ , «1 Lt À e dire 1 ‘SON e songe à m miser ‘ ra 

: Jus pr refusé d'améliorer depuis lors, qui sont à l’origine sante et les lourdes resno bilit is bia t 
des néfastes séquences , s dénlorons auio , goes as ponsapIlés qui Incon IX 
L conséquences que nou d piorons aujourd hui. qui, le 1910 À 194 », avalent à de fendre, À 12.000 kilomètres des 
Un sénateur à gauche. Qui l’a voulu ? frontières d’un pays humilié, vaincu, envah onneun 1 

‘ . paviilon national, 

M. Edmond Michelet, Ces institutions, en interdisant aux dix- Le seul grief qu’on puisse leur faire i dire il est 
sept gouvernements qui se sont succe lé lepuis lors, la moindre grave il est nu n très rs ve ,. t ] t gr ‘ ve te 4 
iniliative audacieuse, la plus limitée des actions tant soit peu la tâche de leur successeur. c’est … ne RE De nt 
pus, sont essentiellement responsables de l'impasse imposé au gouvernement pro) aire pr Le de DS 

ans laquelle nous voici engagés. sion D: a ; nt NOR D DE de 2 

ne It , Ë 5° ‘ . sion par l'attitude qu'il avait adoptée à l'égard de ceux des 

y aurait donc injustice à laisser retomber sur les épaules Français qui, pour reprendre l'expression de notre coll: , 
d’ . . : ‘ ’ Î 1 10 1 [: )i "ue 
un seul gouvernement cette situation déplorable, et cela M. le général Aumeran à l’Assemblée nationale, « n'avaient pas 











IHen ap} Y 1 :mcCoNnce- 
mimandement 
quel Imiracle 
le réaliser que armee 
qu on ui mettait 
ai peut-être pas une 
[ nal r personne, mais tout 
dire clairement 
pas. 
souvent 
son, 
mener 


£ L4 
e se res REA a été assez 


non sans Fra 


qu'ils ent 


endaient 











NOVEMBRE 1953 





| é assez 
e la mener avec me sorte de ! midité 


pue pas à y revenir. 
l un résultat frappant. Pour ne prendre 
t Itiche comine ct dont je parlais tout 
S s Français, au rd'hui, à partir 
| Ind ‘aurait-cle pas un « tère 
re ? Il est trop ciair q cela tient à l'absence, 
] \ { 1e 4 nom 

Le pas e sentant plus gouver une entreprise comme 
( ence 1244) Kilorim e I l livres, qui aurait 
l | n nn d'une » à eunes,’esl devenue 
np ble. Pourtant, je veux le dire au passage, on 
! bien tort d'en déduire, comme on l’a fait, hélas, à l'étran- 

£ à fibre morale de notre pays est niégree, 
e ch ince toute fortuite me conduisait très récem- 
La \ de S | Is « irs où les moyens pauvres 
du te lit rassemblent de temps à autre, & 
la e annonce confidentielle parue dans la quatrième 
| < l ix, les Francais volontaires pour offrir un peu 


le Jeu ing pour Îles combattants d'Indochine. 
( niours de n ce pays d'a liscer 
les 1 Ter et des Franeais de tout âge, de 


lition, de tout rang qui, discrètement, le soir, leur 
terminé, répondent à l'appel du service de santé mili- 
taire et vont « er ainsi leur z pour les combattants d’In- 


M. René Coty. Tiès bien! 
mtempleurs de 


M, Edmond Michelet, I]: 
\ isio susceptible de 


l | ia're e dt verte 
Pour « revenir mon pro je ! qu'entre deux crises 
j afin de jus- 
matériels et d'armes que lon formu- 
qu'on 
l'indochine sur 
| p'eds, il a tont de même bierr fallu € iver de 


reprendre 

| ue nionsieur 
Etats as s, On a soumis au Parle- 
à l’'abandonner à Bao-Daï, qui en 
t fait la condilion sine qua non de son acceptation, le 
rt nt français de Cochinchine, On en vint signer 
st un fait que l'on ouligné 
uel ii ne sera mais supertlu de ces 
ras d | ent S à Ce qu'on avait 
é à ho Chi-Minh à Dalat et à Fontainebleau. 


ainsi à 
a déjà 
revenir que 


hiniiment n 


d'his- 


passage, un peélit point 
es accorde avait 


{ € que ja ratification de « 
l'opposition nationale à soumettre à l'autre Assemblée 
notion de c« vu la form tutionnelle pour mars 


| Il ns 
quer son désaven de la manière dont les choses étaient menées. 
ter 


Si n veut se repoi iux débats d'alors, on constatera, outre 
le vote de cette opposition nationale, les réserves formelles 
ju elle 1 exprimees alu Ÿ uatre ans. Mais il fallait assu- 


il y a qu 
rer à tout prix, avant tout, la nie d'un gouvernement qui 
à l’époque de ti force, contre les attaques 
lui venaient de ces champions du fascisme et 
\ | q étaient, comme chacun sait, les élus 
jui continuaient à faire contiance à l'homme du 18 juim! 
La motion de censure fut done repoussée par 350 voir, si mes 
souvenirs sont exacts — aux applaudissements de la majorité. 
Le débat sur l’Indochine était escamoté, mais l'essentiel était 
sauvé, l'essentiel c'est-à-dire le maintien, pour quelques mois 
le plus, du ministère de l’immobilisme 


s ap elait uisieme 


INatut) 


1.1 
<<lhies qui 


lu pouvoir perso 


C'était il y a cinquante mois de cela. Eutre temps — je m’ef- 


force pour la clarté des choses de résumer sans passion une 
histoire récente, encore que la tentation soit grande d'élever 
le ton — une mission polilico-militaire était confiée au chef 
d'état-major général de l'armée. C'était un homme réaliste don£ 
tous ceux qui le connaissent s'accordent à dire le robuste bon 

ns, Pour ce qu'il faut bien appeler par son nom, une vétille, 
on lui chercha des histoires invraisemblables qui le condui- 

rent jusque devant une commission parlementaire d'enquête. 


On me fera l'honneur de eroire que j'ai d'excellentes raisons 
de garder le souvenir de cette commission puisque la confiance 
de mes collègues de l’autre Assemblée m'en avait fait le pré- 
sident, Cela me permettra peut-être de dire ce que je pense de 
celte institution en général. Par définition, elle tombe inévita- 
blement dans le travers de la confusion des pouvoirs en vous 
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Jant se substituer à la justice. A ceux d'entre vous, 
collègues, qui pensent vraiment que la justice gagne à cette 
cohabitation — Si ivec la politique, je di 
de bien vouloir m'expliquer comment, Telle 

cas, en tout état de cause. 


mes chers 
j'ose dire — manue 


Ho! 


t 


hi est 


pas 
Lorsque je me suis aperçu du rôle que l'on voulait faire 
jouer à la commission d'enquête que je présidais, 
tait essentiellement à vouloir des res] 


t camoufler 
politiques derrière des erreurs vénielles du commandement, 
donnai ma démission, suivi en cela par un de 
devenu depuis lors un des membres du Gouvernement. 


nos 


Le rapport du général Revers dont la divugation « re 
ment organisee était a l'origine le celle comimissiot compor- 
tait des conclusions qu'on s'est bien gardé de suivre, On avait 


demandé au général de rechercher les 
deau écrasant repri 
moyens qui lui semblaient les plus appropriés 
lérer la conclusion, A l'époque dont je 

vite car les événements se précipit 


Tsé. 


Le général Revers préconisait donc un regroupement des gar- 
nisons trop exposées et une implantalion solide en Cochinchine 
et dans le delta du Tonkin. IL suggérait l'abandon des opé- 
rations coûteuses d’allées et venues entre les unités beaucoup 
trop dispersées et les petits postes trop nombreux, I con- 
cluait encore qu'à l'abri de cette sécurité obtenue à la suite 
de cette implantation en Cochinchine et au Tonkin on aurait 
pu progressivement pacitier le pays avec le cor plus 
en plus large des forces vietnamiennes,. 


move 
cette expédition ainsi que Îles 
pour en acce- 
parle, 11 fallait faire 


aient sur les bords du Yang- 


que sentait 


Cours ue 


le général Revers n'ait pas été su dans 
lusions et 1 HIONn Jias, Je tiens à le dire, 
volonté évidente, mais vraisemblablement par 
tre ou les ministres qui devaient succéder à ceux 
prescrit Ja m question n'ont 


IL est fâcheux que 


ses con ] 


Slot er 


loisir de prendre connaissance du rapport qu'on avail nande 
au géncral Revers. 

Je me suis laissé dire, monsieur le ministre, que lorsqu'en 
pleine crise cambodgienne, il y a quelques mois de cela, 
Gouvernement s'est constitué, on a oublié tout simpiement de 


faire appel au ministre démissionnaire qui, depuis trois ans, 
avait les plus lourdes responsabilités, celui-là mème qui avait 
discuté et négocié les accords de Washington, celui-la méèêu 
qui était le mieux au fait des problèmes d'Indochine et du Camn- 
bodge, qui prenaient le nouveau Gouvernement au dépourvu. 


Je rencontrai alors &e ministre démissionnaire, À mille kilo- 


mètres de Paris, et m'étonnais de trouver là On n'a 
pas cru bon de me consulter », m'a-t-il repondu 

Ainsi vont les choses dans ce pays, en cet an de grâce ou de 
disgrâce 1953. Cette absence de continuité dans l'action souligne 
ce qui à été à l'origine du désastre de Cao-Bang et de la panique 
qui sen est suivie à Lang-Son. I s'en est fallu de très pen 
que nous perdions la totalité du delta. Devant cette situation 
infiniment plus grave que celle qui avait valu à l'infortuné 


Jules Ferry un échec retentissant et immérité — aujourd'hui, 
les gouvernements tombent plus facilement et pour des raisons 
peut-être aussi injustes, monsieur le ministre, mais moins 
nobles — on dépêcha en Indochine le général de Lattre de Tassi- 
gny. On sait que son prodigieux dynamisme et son incompa- 
rable rayonnement réussirent à rétablir en quelques semaines 
une situation gravement compromise. On sait aussi que c'est à 
son intervention pressante auprès du président Truman qu'on 
doit en grande partie le revirement de l'opinion américaine à 
notre égard. En fait, sur le plan des opérations militaires, le 
général de Lattre de Tassigny avait repris. dans leurs grandes 
lignes, les conciusions du rapport Revers, Ce qui est infiniment 
fâcheux, c’est que, depuis la disparition du chef de la première 
armée française, il s@ble bien qu'on ait cru devoir progressi- 
vement revenir aux anciens errements. Le résultat, nous l'avons 
sous nos yeux tous les jours. Le moins que l’on puisse dire est 
qu'il ne semble guère encourageant, malgré l'optimisme gou- 
velnemental. 


Ici, je voudrais faire une remarque avant de conclure. Devant 
un problème comme celui-ci, quand des soldats se battent et 
meurent tous les jours, le rôle du Parlement devrait être de 
ne rien dire ou faire qui puisse si peu que ce soit porter 
atteinte au moral de ceux qui sont au combat, Leur moral fait 
l'admiration de tous ceux qui sont en contact avec les combat- 
lants et les soldats, de ceux qu'on appelle maintenant très 
improprement « le corps expéditionnaire ». Ce n'est pas pour 
céder à je ne sais quel rite que je vous demande d'avoir ici 
une pensée spéciale pour tous ces Français de la métropole et 
des territoires d'outre-mer qui mènent, à trois mille lieues d'ici, 
dans des conditions infiniment difficiles, une lutte épuisante 
dont on leur dit trop souvent qu'elle est devenue sans objet. 
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Devrait-elle s'achever sans conclusion, quelque chose resterait 
en tout élat de cause, l'exemple que l'armée française à ] ) 
convalé ente à, là-bas, donné au m le au le lemain dt ; 
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CEUX, € vert-d ( l l | 
les noires an 1940 1914. A t | | | 
que le étaient chez | inst | 
il qu la P ! Ie 1 ) { | ) Es ’ 
Jusun l \ q I il 1 > 
sur | irapeaux \ Répu ue ? 

Fout cela étant t et devant ê! dit. il est tron « aur 
celte hémo I POUTTA } lurer | { t | 3 
les ans, l'armée est privée d pron \ de Saint-Cyr, Hier 
encore les jou Lx 1 nl la r{ l ( His 
cade d'un d D | ] { de not fl née, 
un Jeune € nr, pére de neuf « ints, le Heutenant-colonel 
le la Maison Neuve, qui vient a ijoutoi nm nom glorieux 
à la Jiste de ju I pr longue dk eux qu to ent } d 1 
champ d'honneur, 

Et maintenant, il faut conclure. Que proposez ) me 
demandera le Gouvernement, Cert ’ bien ce aue diront 





{ J° | 
CeUX Qui, à un degré ou à un auire, ont 


une part dc respon- 
sabilité dans cette affaire 


La fin d'un combat M. le ] nt d | l'a dit tont 
à l'heure en termes € lent e dépend ] l'un | 
tenaire et, «à leur i 1p} l le hou ovons dis] i 
négocier, rien ne serait plus dangs est clair, que de Île 
jaisser entendre à ceux d'en f l auraient à tendai 
à s'imaginer que cetle négociation, nous la voulons à tout } À 
et ce serait le plus sûr moyen d'augimenter ieurs exige 


Pourtant. entre le renforcement de la lutte pour al 


résultat rapide et positif, et l'arrêt des hostilités, le Gouver 
nement n'a pas d'autre issue, C'est ici que chaeur nt bien 
que si le pays avait à sa tète une équipe assurée d'un muinin 

de continuité — je ne lui demande pas autre chose, à celte 
equipe, que dètlre assurée d'un minimum de continmte — 


pouvant, par conséquent, escompter le 


délai minimum jindi 
pensable pour appliquer une 


|’ hitique exlérienre persévérante, 


un gouvernement assuré aussi évidemment de la confiance de 
l'immense majorité du pays, uné solution audacieuse dans un 
sens ou permis 


dans un autre lui serait peut-être Mais, dar 
trouvent pia Fa ; 


d'infériorité où se | gouvernants, 
est donc le minimum que nous puissions leur demander ? 


és n0S 


La guerre ? Les choses étant ce qu’elles sont, si 
un inventaire de nos possibilités, elles semblent bien s'arne- 
puiser de jour en jour, Si le Gouvernement se sent assez fort 
pour faire comprendre au pays que son honneur est engagé 
dans l'aventure, il lui est interdit de demander le « 
feu » avaot d'avoir remporté sur l'adversaire, sinon une vi 
toire, au moins un succès, Qu'il s’y emploie sans tarder, mais 


nous faison 


Ccessez la 


qu'il en tire les conséquences. Il lui faudra alors, avant tout 
mener avec courage une propagande intelligente, lever le 


volontaires indispensables pour assurer une première relève 
J'imagine qu'il n'a pas l'ambition qui serait vraiment, semble 
t-il, démesurée, par une modification des textes qu'il solli: 
terait du Parlement, de prélever une partie du contingent pour 
l'envoyer là-bas. 

Est-il seulement en mesure, je le lui demande, de tenir tête 
aux partis qui le soutiennent dans cette entreprise, et dans 
quelques autres, comme la corde soutient le pendu ? 

Peut-il les mettre en face, ces partis, de leur responsabilité, 
en leur soulignant que dans une guerre comme celle-ci una 
certaine façon d'engager la campagne pour la paix peut s'appa- 
renter au pire défaitisme ? 


Ou alors, la paix tout de même ? Si le Gouvernement ne se 
sent pas la force d'obtenir du pays la force nécessaire pour 
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INDOCHINE ET UNION FRANÇAISE 
Suite de la discussion de trois questions orales avec débat. 
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Le Monde, à es Dur ‘u 2? octolhæe ct du 29 octobre, 
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muniste, dans la meilleure tradition du mouvement ouvrier, 
contre la guerre d’Indochine. Une majorité de 302 députés 
refusa Ja levée de l'immunité parlèmentaire de nos amis. 


M. Pleven, l'auteur des poursuites, fut mis en minorité dans 
son propre groupe, lors de ce vote, et ceci après que noire ami 
M. Fajon eut réaftirmé à la tribune ce que nous n'avons cessé 
de proclamer, que « la guerre d’Indochine est injuste, ruineuse, 
déshonorante pour la France », qu'elle « répond aux intérêts 
particuliers d'une minorilé capitaliste et surtout à la stratégie 
agressive de l'impérialisme américain en Asie, mais que ses 
partisans les plus acharnés ne sont pas en mesure de la jus- 
üitier par une seule considération de caractère national », 


L'Assemblée a reconnu que re n'était pas démoraliser la 
nation que de chercher à hâter le retour de relations normales 
entre le peuple vietnamien et Je peuple français. 

L'ordre du jour qui a clôturé le détbat fait, en tout cas pour 
la première fois dans les annales parlementaires, allusion à 
une négociation possible. Mème si ce n'est qu’une clause de 
stvle pour tenter d'endormir la vigilance populaire, cela cons- 
titue déjà un grand progrès, car envisager la négociation, hier 
c'était criminel, disait-on, c'était trahir, I faudra aller mainte- 
nant plus loin et préciser que c'est avec Ho Chi Minh, celui 
contre lequel on envoie des troupes, qui a derrière lui incon- 
testablement l'immense majorité de Ja population vietna- 
mienne, qu'il faut négocier et avoir le courage de le dire au 
pays. 


Je sais bien que M. le président du conseil, en reconnaissant 
que la guerre était impopulaire, à ajouté: « Mais il est une 
chose qui est encore plus impopulaire, c'est de trahir ses amis 
et de manquer à son devoir ». Quels amis ? Bao Daï et son 
équipe de « collabos ». Une poignée des colonialistes désireux 
de maintenir leurs scandaleux profits ? Les profiteurs du trafic 
des piastres ? Quel devoir ? Ne serait-ce pas celui tracé par 
M. Nixon, vice-président des Etats-Unis, en tournte d'inspec- 
tion sur son champ de bataille: en Indochine, qui s’est permis 
d'affirmer avec beaucoup d’arrogance qu'il ferait tous ses 
efforts pour décourager toute idée de négociations avec le Viet- 
Minh de la part de la France ? Alors si c’est ce devoir là, ce 
n'est pas uu devoir français et de telle: injonctions sont inad- 
missibles. 


IL faut parler net, ne nas s’en remettre à des tiers qui ne 
tiennent pas à sauvegarder les relations directes entre notre 
nation et la nation vietnamienne, Il est grand temps de prendre 
des initiatives, de faire connaître les conditions de paix loyales 
de la France à Ho Chi Minh, ce qui n’a jamais été fait jusqu'ici. 
M. Paul Mus a dù faire connaître publiquement que les soi- 
disantes offres d'accord qu'il avait été chargé de porter au 
président vietnamien, il y a quelques années, comportaient 
exclusivement la capitulation pure et simple. Ce n’était pas une 
offre de négociation, IL est temps de conclure d'abord un armis- 
tice qui permettra des pourparlers assurément fructueux si 
l'indépendance réelle du Viet-Nam est promise sans réticence. 


Il ne suffit plus, monsieur le président du conseil, de souhai- 
ter, en termes généraux, une solution pacifique du conflit. J'ai 
dit déjà, il y a un instant: c’est sans doute un progrès que 
d'envisager une telle solution. Il n’y a pas si longtemps encore, 
des membres du Gouvernement disaient qu'il fallait imposer la 
négociation après avoir écrasé l'adversaire. Ce jusqu'aubou- 
tisme ne correspond guère aux possibilités et, de plus, dire cela 
ce n'est pas vouloir négocier. I convient d'offrir la négociation, 
sans condition préalable, sur la base d'accords acceptables pour 
tous. 


Nous n'exigeons pas La capitulation, avez-vous déclaré encore, 
monsieur le président du conseil. Mais pourquoi ajouter alors 
qu'il ne faut pas trop le dire, qu'il ne faut pas trop répéter, 
tuut haut, que nous somines prêts à la paix, parce que ce serait 
un aveu de faiblesse. Il faut le crier au contraire, sans honte, 
ce sera la meilleure preuve de notre force tranquille et saine. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Pourquoi ajouter également que vous voulez faire au 
marxisme la guerre par les armes, Alors, c’est bien que vous 
êtes contre la paix, car ce que vous appelez le marxisme et qui 
est, en l'espèce, la volonté des peuples de prendre leur destinée 
en main, ne disparaîtra jamais, ne cessera au contraire de pro- 
gresser ; le tableau même que vous avez dressé de sa marche à 
travers le monde suffirait à montrer qu'il est imbattable. Mais 
il fallait bien, naturellement, terminer une intervention en évo- 
quant l'habituelle vision d'apocalypse. 


Ho Chi Minh reste à convaincre, dites-vous ; "c'est Jui qui 
nous oblige à la guerre. I n'a pas répondu depuis le 27 oc- 
tobre. Peut-être cherche-t-il, lui aussi, comme M. Mitterrand et 
tant de Francais, à comprendre le sens de l’ordre du jour voté 
À la fin de cette discussion du 27 octobre, mais il pourrait lui 
aussi vous rétorquer que, s'il n'a pas répondu depuis le 27 oc- 
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avec les offres précis 1"! | 
gouvernem nt Ho Chi Minh. J'en ai la liste sous | veux. Céla 
irait, par exemple, de l'appel du printemns 1947 au tout 1 
message de Lo Dinh Tam | 
namien au Mouvement de Ja paix fi is, en passant par la 
résolution adoplée au Congrès des peuples en décembre 1952 
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la République démocratique du Viet-Nam et à d'autres 4 
rations rapportées par des visiteurs en } . 

L'appel de début 1947 disait: « Il suffit que la France pro 
nonce un mot pour que | 
pour que soient Saux tant de vies et de biens, pour qui 
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ment français de bi vouloil | mnaitre netterne ] 
tique à l'égard du le peu] 
bien vouloir faire Hanailre son Op L » | 
glant et stupi le, Quant à nous, notre position e<t nette no 
voulons notre unité et notre indépendance ins l'Union fran 
caise. Nous voulons la paix, mais une paix juste et qui fasse 
honneur à la France et au Viet-Nam 


La résolution du congrès de ne apportait l'indicat 
précise qu rait indé pi totale du Viet-Nam 
étant admise, de nég r entre les élats+ 
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Et le mes-age de Lo Dinh Tam, président du comité de a 
paix vielnamien, disait, il y a quelques jours : Comme li 
peuple de France, @elui du Viet-Nam veut Ia paix dans 


pays, ainsi que l'amitié du peuple fran 


pour la liberté et li progres. Li pré upie vietnamien veut nouer 
avec le peuple de France des relations économiques et eultn 
relles basées sur l'égalité et les intérêts réciproques. La 1 

toire remportée en Corée prouve que tout probléme interna 


lé pat des négociations ». 


lional peut étre règl 


1 
ujours lutte 


Tout cela a été ignoré, parce qu'on ne voulait pas laisser 
croire à la possibiilté de négocier honorablement avec Ho Chi 
Minh. Ont été méconnues aussi les nombreuses libérations d 
prisonniers de guerre français, qui tous ont cependant fait 
valoir l'attitude bienveillante, pleine d'humanité, que les aulto- 
rités vietnamiennes avaient eue envers eux, atlitude qui était 
une indication claire du désir du gouvernement de la Répu 
blique populaire de créer une atmosphère favorable à l'ouver- 
ture des négociations. 


Comme le rappelle le président du comité de la paix viet- 
namien, après la concasion de l'armistice en Corte, rien ne 
peut vraiment justifier le refus de mettre fin, par des offres 
directes et précises à Ho Chi Minh, à l’effusion de sang au Viet- 
Nam, et surtout pas un interminable échange de vues avec 
Bao Daï entrepris, nous disait une dépêche de l’Associated 
Press, pour gagner du temps. Gagner du temps! du temps pen- 
dant lequel les hommes tombent; du temps pendant lequel le 
napalm arrose les paillotes, du temps pendant lequel les res- 
sources de la France sont gaspillées; gagner du temps pendant 
lequel l'intérêt du pays et son honneur sont un peu plus sacri- 

1, 

Les communistes sont fidèles à deux principes essentiels de 
leur maître en doctrine. Le premier dit: un peuple qui en 
opprime un autre ne saurait être libre. Et le deuxième est le 
droit absolu des nations à disposer d’elles-mêmes. 


Un peut ne pas être d'accord avec le parti communiste sur 
ce principe. Les communistes ne vous demandent pas de l'être, 
bien qu’'alors vous soyez peut-être en désaccord avec la charte 
des Nations Unies qui contient exactement le même principe. 
Nous, communistes, nous pensons que le problème qui se pose 
à notre Assemblée, qui devrait se poser à notre Gouvernement, 
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Je relisais 74 mment le compte rendu de débats qui se 


1 emmblée quand le couverru 


ment d'alors, décidé à jouer en Indochine Ja carte Bao Dai, 
nous présenta, Coup sur coup, brusquement et opportunément 
les projels relatifs au Haut Conseil de F'Union française et 
autre euphémisme, à la création d'une assemblée représt 
tative territoriale élue en Cochinchine, 

Je me permettrai de reprendre et je m'en excuse que 
ques remarques de bon sens, un peu frustes sans doute, que 
j'avais émises à l’époque, du haut de cette tribune, et qui sus 


citèrent une opposition officielle, énoncée en termes aussi vio- 
lents que juridiques et choisis. 


Mon propos n'est pas de montrer comment le sacrifice, sans 
garantie ou presque, de la Cochinchine française à un dessein 
politique hasardeux nous à menés de surenchère en surenchère 
jusqu'à l'impasse actuelle. I est plus général: une brève 
réflexion sur la notion d'Union française, plus spécialement sur 
le concept d'Etats associés apparemgnent et immédiatement 
crucial. 


Première ambiguïté que je relève: selon la doctrine fran- 
çaise communément reçue, l'Etat protégé existant en 1916 
entrait automatiquement dans la catégorie d'Etats associés, la 
seule option pour lui possible étant de participer ou non à la 
formation des institutions centrales de l'Union, Or, d'autre part, 
aux termes de l'article 62 de la Constitution, l'adhésion à l'Union 
française suppose que Îes intéressés souscrivent à un doubie 
engagement: mise en commun de tous leurs moyens pour 
garantir la défense de l’Union, direction de la politique propre 
à préparer, à assurer cette défense par le Gouvernement de la 
République. 

Denxième ambiguïté, signalée déjà par d'autres orateurs et à 
laquelle M. le président du conseil lui-même a cherché à don- 
ner, tout à l'heure, une solution: la contradiction apparente 
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is-mèmes les premiers porté 

e qui pourrait être une struc- 
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ent essentiels 


d'un fondement vraiment 
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la nécessaire souplesse et Ja 
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nn française appellerait imrné- 


inismes centraux de la République 


assemblées représentatives. 


terminer, sur 
création, enfin — dans les 


les textes — d'une Union fran- 
qu une 


imagerie 


d'Epinal pour 


à la mode, je dirai que se posent à 
chaix et un problème de priorité. 
Jue nous ayons 
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à choisir entre l'Asie et l'Afrique. La grandeur française est 
indivisible. Mais, précisément, les événements et nos erreurs 
ont choisi pour nous. Nous avons dépensé ces dernières années 
10 milliards en Asie, chaque fois que nous affections un mil- 
liard à l'Afrique. 

Notre devoir est de ne pas subir passivement ce choix et 
de tirer parti de l'expérience. On l'a dit, non sans quelque 
excès d'ailleurs: pour arrêter le communisme en Asie, nous 
avons suscité des nationalismes et accepté qu'ils s exaspèrent 
alors que, pour étouflfer les nation lismes en Afrique. nous les 
confondons un peu aveuglément avec la subversion, Ces subiter- 

iges sont indignes d'un grand peuple. Ne nous créons pas 
de faux problèmes pour ne point avoir à résoudre les autres 
» un problème de priorité et d'urgence, En 
ine de désenchantement, si la tentation de 
l'Europe trouble it d'esprit et des meilleurs, c’est que nous 
n'avons pas su faire, en temps utile, n | 


se pose ensu { 
cette heure incer 
1’ t ! 


s i dans les lois ni dans 
les cœurs ni dans les faits l’Union française. Nous savons 
assez que, dans ce monde de fer des grands ensembles, l'Union 


francaise reste notr: seule chance. On commence d'apercevoir 
que faire l'Europe à la manière de certains, c’est-à-dire les 
Etats-Unis d'Europe, c'est risquer d'organiser la sécession de 


! 


nos territoires d'outre-mer, c'est briser notre seule possibihté, 
notre seule garantie d'un destin encore et réellement national. 

Seulement, entendons-nous bien: l'Union francaise ne doit 
pas être un alibi. Si nous n'entreprenons pas, enfin, réso}u- 
ment et réellement, à une échelle moderne, la transformation 
économique et sociale du domaine francais tout entier, si nous 
ne nous appliquons pas à celte tâche de toutes nos forces, de 
toute notre volonté, craignons sa dislocation, notre d‘chéance 
et l'avènement, en fin de compte, d'une Europe allemande. Il 
ne sera plus temps à ce moment-là de se demander pour qui 
sonne le glas. \pplaudissements.) 


M, le président. La par le est à M. Marius Moutet. 


M. Marius Moutet. Mes chers collègues, les événements 
obligent enfin à sortir d’une sorte d'immobilisme et de silence 
jesant, car pour certains on peut trouver qu'on s'installe trop 
facilement dans des circonstances tragiques comme celles qui 
sévissent dans un coin du monde, sans en vivre réellement 
l'horreur, la somme des souffrances et les désastres qu'elles 
représentent. 

J'ai eu ce cauchemar d’avoir une lourde part de resporsa- 
hilité dans les événements qui se déroulaient en Indochine et 
j'avoue que je cherchais tous les moyens pour essaver de Îles 
cmpècher de se développer dans le sens d’un conflit continu, 

Voici qu'aujourd'hui, après plus de sept années, nous nous 
trouvons dans une situation dont le moms qu'on puisse dire 
c'est que, par rapport à celte époque, elle est singulièrement 
aggravée et que, aujourd’hui moins peut-être qu’alors, on ne 
voit proche une solution capable d’y mettre fin. 

C'est un drame francais, c’est un drame international. Notre 
devoir est d'essayer, par tous les moyens, de trouver une 
solution. Or voici que des faits, en apparence d'ordre secon- 
daire, nous contraignent à repenser publiquement le problème, 
à rompre le silence, à dresser des bilans, à fixer des positions; 
et si, natureïlement, la publicité donnée à de tels débats ne 
va pas sans certains inconvénients, je pense qu'ils sont salu- 
aires et qu'ils obligent non seulement ceux qui ont la respon- 
sabilité du pays de s'attacher encore davantage à trouver la 
solution des problèmes tragiques qui se posent à eux, mais 
aussi à faire penser au pays qu'il se joue par ailleurs un 
diame dont la gravité ne doit échapper à personne, à aucun 
citoyen, et dont l'importance ne devrait échapper à aucun parle- 
mentaire. 

Ce sont de ces problèmes capitaux qui doivent, à tous les 
moments, être dans notre esprit et dans nos débats. Il faut, 
évidemment, repenser ce problème dans l’ensemble de la situa- 
tion internationale, 

Je n'ai jamais cru, je n’ai jamais considéré, en ce qui me 
concerne, que le problème d’Indochine fût véritablement un 
problème à régler uniquement entre le Viet-Nam et la France. 


J'ai toujours pensé qu'il était un élément de la politique 
internationale, de la politique mondiale et l’un des éléments 
du conflit général qui oppose dans le monde deux groupes de 
puissances. Il y a, en effet, une direction générale de la poli- 
tique des puissances, un conflit qui englobe le monde et dont 
on peut séparer certains éléments, Mais je suis de ceux qui 
pensent que la paix est indivisible, qu’on résout peut-être les 
problèmes les uns après les autres, mais que, si on n’a pas la 
pensée de les résoudre pour arriver à la paix, on risque toujours 
le conflit et sa généralisation. 

Deux politiques sont en présence : celle de la Russie soviétique 
et des pays qui se ratlachent à l'idéologie communiste et 
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Le bilan des idées ? Pourguoi a-t-on été amené à poursuivre 

1f 


libérément la 


un pareil conflit, je ne dis pas à faire di guerre. 
Bien cûr ! le mæntien et la défense de l'œuvre fran 11se, dont 
certains peuvent dire qu'elle ne répond qu'à la défense d’in- 
térêls privés de spéculateurs ou de trafiquants. Assurément, 


il y a des spéculateurs et des trafiquants, 

été les derniers à demander qu’on miît fin à leur 
l’Union française est tout de même autre « 
nous que nous ne pour<uivions en 


et nous n'avons pas 
trafic! Mais 

Dès 1946, 
Indochine qu'un 


hose. 


disions 


seul but: maintenir les rossibilités de collaboration écono- 
mique pour le développement de l’œuvre que nous avions 
déjà entreprise et k maintien d'une œuvre culturelle qui avait 
formé Ja plupart de ces hommes qui se dressent aujourd’hui 


nom même 
1916! 


conire nous, au 


des principes que 
nseigné. Et cela dès 


avions 
Nous disions aussi qu'il s'agissait d'assurer l'indépendance 
et la sécurité de ceux qui nous avaient fait confiance, de ceux 
qui voulaient maintenir avec la France une collaboration sin- 
cère et loyale et, par la suite, l'indépendance du Viet-Nam, en 
pere que le jour où celle-ci ne serait pas maintenue par 
‘aide de la France elle aurait beaucoup de chances de ne plus 
être une indépendance réelle et que la France serait certai- 
nement remplacée par quelque autre puissance dont la domi- 
nation, ou au moins la tutelle, ferait doute regretter 
celle contre laquelle on avait combattu. 


sans 


Nous avons dit aussi que c'était pour garantir le Sud-Est 
asiatique de l’extension du communisme, et assurément il y a 
là une idée qui peut être juste et qui doit être juste, que j'ai 
moi-même assez souvent affirmée en montrant, à l'heure où 
beaucoup ne le voyaient pas, que la direction du communisme 
en Asie était un des moyens préconisés depuis longtemps par 
les évangiles communistes pour refluer ensuite sur l'Occident. 
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M. Le Basser. Il faudrait avoir de 


M. Marius Moutet. 


{ lu DEREL ES DE 


a li 


M. Michel Debré. Non, n lair onté, 


M. Marius Moutet, il est un fait. On est toujours capable, 
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M, Motais de Narbonne. Eh oui! 


M, Marius Moutet. … a été volontairement impré Nous ne 
sommes pas dues aoctrinairé ? Nail jama pr i tribune 
d'une assemblée pour une chaire professorale, Je 1 is ni 
fédéraliste ni assimilateur, ni stitutionnaliste ni fonction- 
nalste. Je pense que le rôle des hommes politiques est de se 
met en face des réalités ct, lorsqu'elles soulèvent des diffi- 


cultés naturelles, les solutions qu'elles peuvent 


comporter. 


Le titre 


t ! : 
dé ormnainre 


d'y 


VIT à créé une constituti dans un 
manifesté par le préambule. Le rôle que nous don- 


on évolutive sens 


nons à l'Union française, c'est d'orienter les populations dont 

nous avons la charge, dont nous avons pris la charge, vers 

l'indépendance. C’est le but à atteindre et eelui que l'on 
=. 1 


recherche. Quel moyen juridique tronvera-t-on pour y arriver ? 
Les événements, peut-être, le diront, 


Je vois des professeurs de droit s'acharner sur cette notion 
d'Union française; les uns, comme le rappelait M, le président 
du conseil tout à l'heure, disent que la situation de chacun des 
pays sera définie par l'acte par lequel il se sera rattaché à 
l’Union francaise, C’est une définition un peu forcée. En 1946, 
en 1957, on ne savait pas très bien ce qu'il adviendrait des 
pays de protectorat, Les traités de protectorat pouvaient être 
de ceux qui permettraient aux Etats protégés d'entrer dans 
l'Union francaise | de participer aux institu- 


s'ils le désiraient, 


tions de l’Union française, d'envoyer des délégués à l’Assemblée 
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1 nent obtenu. Celni des généraux chinois 
é lifficile à obtenir, et le général Leclere ne voulait 
) se rendre au Tonkin s'il n'avait pas à la fois 
Î l wernement chinois et l'accord d'Ho Chi-Minh. 
C'est donc avec Ho Chi-Minh que nous avons commencé à 
n r. Le négociateur essentiel a été un homme auquel on 
n'a être pas rendu toute la justice qu'il méritait, c'était 
à! < | y 
M. Léo Hamon, |: bien ! 
M. Marius Moutet. On l'a laissé tomber dans un regrettable 
( nécon sant que lui aussi, qui avait été un des 
EL teurs avé Ho Ch Minh, avait failli perdre la vie dans 
ini | il qui na pri lé que de quelques Jours — trois ou 
quatri e pense — jes événements tragiques du 19 décembre. 
U a sau vous vous le rappelez, sur une mine dont le déto- 
oateur se trouvait au siège même du maire de Ilanoï, maire 
viel-minh, Cet homme, qui avait fait tout pour aboutir à la 
conciliation, faiilit être la pre mière victime de ses efforts. 


M. Léo Hamon. Il à gardé sa tranquillité de jugement. 


M. Marius Moutet. Après l'occupation du Tonkin, la question 
s'est poste de savoir dans quelies conditions nous continue- 
rions à négocier, et maintenant qu'il est question de négocier 
— et je suis pour la négociation — il faut tout de même le 
Ta! pe'er 

A ce moment-là, le représentant de la France était M. l'amiral 
Th y d'Argenlieu, Représentait-il très exactement l'instru- 
ment de notre politique ? C'est une question que nous nous 
sommes posée et que nous avons résolue dans un certain sens, 
puisque, le jour où nous avons été seuls au Gouvernement, 
nous lui avons demandé sa démission, qu'il a d'ailleurs 
donnée, Je n'incrimine pas cet homme pour quel j'ai infini- 
ment de considération et qui a fait son devoir, ou du moins 
ce qu'il a cru être son devoir, dans des conditions difficiles, 
dans une période troublée, dans un milieu où il était difficile 
de concevoir ce qu'il allait advenir de l'indochine, 

Aujourd'hui, on y voit plus clair, hélas! trop clair peut- 
être 


M. Georges Maurice, Très lent 





M. Marius Moutet, ...Mais, à cette époque, que se passait-il ? 
Qu'adviendrait-il de la Cochinchine, de l’Annam et du Tonkin, 
de ces trois hy qui demandaient à être rassemblés, qui ne 
l'avaient d'ailleurs jamais été complètement, mais qui étaient 
peupiés d'hommes de même race, avant le sentiment entre 
eux d'une mème civilisation et, en face d'eux, de Français 
qui étaient là-bas depuis trois générations, qui avaient accom- 
pli une œuvre dont iis ne pouvaient pas méconnaître la valeur ? 
Cette politique peut-être, certainement même, n'avait pas eu 
les veux assez fixés sur l'avenir. Elle avait trop substitué une 
administration directe à la nécessité de faire participer ceux-li 
mêmes que nous éduquions au gouvernement et à l’adminis- 
tration de Jeur pays. 

En entendant tout à l'heure M. le président du conseil parler 
de ce normalien annamite qui s'était engagé dans les troupes 
françaises, j'admirais son effort, mais j'en ai tellement connu 
de ceux qui avaient recu ici une magnifique éducation et qui, 
rentrés chez eux, n'étaient plus que de pauvres petits profes- 
seurs de collèges ou maintenus dans des postes subalternes 
parce qu'il ne fallait pas de concurrence à l’admoistration 
directe, (Très bien! très bien! sur quelques bancs à gauche.) 

Il y a eu là de lourdes erreurs contre lesquelles je pourrais 
presque dire que j'ai passé une bonne partie de mon existence, 
de ma vie politique, à combattre, Et, je me rappelle un des 
compagnons d'Ho Chi-Minh, ce Fanh Tou,Trinh, ce petit man- 
darin condamné à mort pour un article publié dans la Revue 
francaise d'Extrêéme-Orient et qu'avec la Ligue francaise des 
droits de l’homme nous sommes arrivés à sauver, ce qui fit 
que Ho Chi-Minh put me dire: « Vous êtes mon plus vieil ami » 
à son arrivée en France! 

Je pense aussi aux erreurs d'administration qui nous ont 
amenés ici. Les meilleurs ont été la cause de beaucoup de 
résistance. La suppression du trait d'union de l'Indoghine, a 
posé la question des trois Ky et, si nous pouvons dire que 
certains pays d'outre-mer ont été faits par la France, dans la 
grande œuvre du président Doumer il y a eu cette sorte de 
sujélion rationnelle à l'idée d’administrer un seul pays, d'avoir 
une seuie route, de tout réunir, mais un jour est venu où 
ce tout a été tourné contre la France qui, dans une certaine 
mesure, avait fondé un patriotisme qui, à certains égards, 
n exislait pas. 


Nous avons persisté, je l’ai dit, dans cette politique, mais 
j'aflirme qu'une grande faute a été commise Je jour où l'ami- 
ral d'Argenlieu qui, inalgré mes avertissements avait encou- 
Hs Ho Chi Minh à venw à Paris, a réumi la conférence de 
alat, 


Pouquoi ne tenais-je pas essentiellement à ce qu'Ho Chi Minh 
vint à Paris ? Nous avions un gouvernement triparti, Je con- 
naissais bien la carrière d’Ho Chi Minh, je n'ignorais pas qu'il 
était communiste, je savais bien qu'il avait passé par Moscou. 
Je pensais bien qu'il venait ici pour s'appuyer essentiellement 
sur la fraction communiste du Parlement afin d'arriver à un 
résultat. Mais au moment ou l'amiral l’a envoyé, où il est venu 
ici, notre gouvernement a estimé que c'était son devoir de le 
considérer comme un chef d'Etat. Il a été reçu avec tous les 
honneurs dus à un chef d'Etat. 


Je me rappellerai toujours, lorsque je l'ai reçu à l'aérodrome, 
ce qu'il ma dit: « Vous êtes mon plus vieil ami, je compte 
sur vous pour arriver à un résultat, Je ferai ce que je pour- 
rai, » Je puis dire que je suis le seul homme politique et le seul 
homme du Gouvernement qui ait négocié avec Ho Chi Minh. 
En dehors de M. Saimeny, je sais exactement quelle peut être 
la valeur des négociations. Je ne me fais pas d'illusions. Je 
crois qu'il y a eu des erreurs commises de notre côté. Je ne 
garantirai nullement la bonne foi de notre co-contractant ou 
de nos co-contractants ou du moins de ceux qui, se trouvant 
derrière lui, n’omt pas ratifié les accords passés. 


La conférence de Fontainebleau a eu lieu. Sur quoi a-t-elle 
échoué? Sur la conférence de Dalat, parce que, dans la confé- 
rence de Dalat, on poursuivait la séparation des trois Ky et 
l'autonomie de la Cochinchine. 


Au moment même où nous discutions à Fontainebleau le 
problème de l'accord qui supposait la réunion des trois pays, 
voilà que, de l’autre côté, on faisait une politique absolument 
opposée. Avais-je raison de dire que nous n'avions sans doute 
pas trouvé à notre disposition les instruments de la politique 
poursuivie par le Gouvernement? 


Fontainebleau échoue. J'ai tout de même pensé qu'il ne fallait 

s laisser échouer Fontainebleau. C'est alors que j'ai repris 
lo Chi Minh et que j'ai demandé à M. le ministre des affaires 
étrangères qui était à ce moment président du conseil et qui 
est le ministre actuel, de me laisser négocier pour essayer 
d'arriver à un accord. 
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Cet accord, je l'ai là. C'est le modus vivendi. Je ne vous 
dirai pas ce qu'il a coûté de temps et d'efforts. Cinq, six, sept, 
huit visites par jour et pendant plusieurs semaines et, en tin 
de compte, quand on croyait avoir fini, déplacement d'un mot, 
d'une virgule ou d'autre chose, jusqu'au jour où l'on est d'ac- 
cord. où l’on se rend dans le cabinet du président du Conseil. 
On dit: ça va, et l'on est cordialement embrassé l'un et l'autre 
vor Ho Chi Minh, trop content d'avoir signé cet accord et de 
le remporter. Seulement, dans la soirée — il faut crore qu'il 
avait recu des critiques —- il me téléphone à nouveau chez moi 
li revient. Nous recommencons et, vers vingt-trois heures, je 
Jui dit: « Eh bien! C'est fini maintenant. » 11 me répond aftir- 
mativement et je vais alors me coucher, Puis, vers deux heures 
du matin, nouveau coup de téléphone et il reviemt, cette fois, 
accompagné d'une autre personne, Je lui dis que je suis au lit 
et c'est dans ma chambre à coucher, sur le pied de mon lit, 
que le modus virvendi fut ainsi signé par Mo Chi Minh. Nous 
nous séparons après que je Jui ai dit: « Voilà, c'est fait main- 
tenant. Nous avons cherché à sauvegarder nos intérêts respec- 
tifs et réciproques. Vous remportez, comme on le dit chez nous, 
la paix et l'honneur. La conférence a échoué, mais vous, vous 
avez abouti. » 


Je fais valoir quelques autres considérations, 1] me demande 
de les lui mettre par écrit. Je lui réponds: « Je ne peux pas 
parler à vos compatriotes, Failes-le vous-même, » 


Je dois constater que, rentré en Indochine, pendant quinze 
jours, il a remercié cordialement la France et le Gouvernement 
francais de ia facon dont il avait été accueilli et il s’est félicité 
des accords obtenus. Un jour, prenant la pañfole en public, il 
les a vivement et violemment critiqués. 


L'autre jour, à l'Assemblée nationale, M. Frédéric-Dupont a 
prononcé ces paroles que je trouve à l'Officiel: « Vous savez 
comme moi que 2 le colonel Baufre s’est emparé des 
bagages d’'Ho Chi Minh, il y a trouvé Je traité qui portait la 
signature de M. Moutet, relative aux accords... », il ajoute: « de 
mars 1945 », alors qu'ils sont en réalité äe septembre 1946, c'est 
Sainteny qui avait signé les accords de mars 1945, « et sur 
ce traité, de la main d'Ho Chi Minh, ces mots avaient été écrits: 
Ce traité n'a qu'un but: nous permettre de gagner du temps 
pour jeter les Français à la mer. » Je n'ai jamais vu ce pap:er. 
Je connais bien le colonel Baufre; c'est un de mes amis, il ne 
m'en à jamais parlé. Je ne saisspas ce que signifie ce papier, 
mais j'en donnerai, moi, l'explication suivante: à un moment 
donné, il à fallu justifier l'attitude qu'on avait prise. Cette jus- 
tification, c'est celle de ceux qui prétendent qu'on peut tégo- 
cier avec l'adversaire, mais pour gagner du temps, et, finale- 
ment, reprendre des forces. C’est une doctrine que, maintenant, 
nous connaissons tous. C'est peut-être vrai, c'est peut-être 
inexact. Ce que je sais, c’est que quand nous avons vu venir 
l'orage après le tragique incident de Lang<on sur lequel on fait 
trop souvent le silence, lorsque les nôtres qui, en accord avec 
le gouvernement du Viet-Minh, allaient, je crois, vers une 
nécropole pour exhumer des soldats français, ont été attaqués 
et un certain nombre massacrés, lorsque, par la suite, toute 
une série de faits se sont produits, alors qu'il y avait comme 
haut commissaire un général éminemment pacifique — si je 
pouvais prêter des opinions politiques à un général, je le met- 
trais très près de nous — on a vu se dérouler des événements 
d'une si grande gravité qu'on a été obligé de consigner la 
troupe jusqu’au jour où on l’a déconsignée, et c’est ce jour-là 
qu'a eu lieu le massacre des Français du 19 décembre, qui 
aurait été effroyable si, à cinq heures du soir, on n'avait pas 
été prévenus que c'était pour ce même soir que le coup allait 
être tenté. 


Je sais qu'on à indiqué que c'était là la réponse aux événe- 
ments d'Haïphong. Je ne veux pas polémiquer ni discuter. Je 
rappelle, pour l'avenir, que l’on avait constitué des commis- 
sions mixtes pour empêcher les conflits entre les uns et les 
autres et, dans ces commissions mixtes, ce sont les officiers 
français qui ont été tués. 

Il y avait aussi, dans le modus vivendi, la nécessité de pro- 
céder immédiatement à l'établissement du régime financier de 
l'mdochine, en particulier au contrôle des douanes. C'est à ce 
moment que le conflit a commencé; par la suite, il y a eu, 
évidemment, les événements d'Haïphong qui ne justifient en 
aucun cas les événements du 19 décembre, 


Quoi qu'il en soit, on savait que le Gouvernement m'envoyait 
en Indochine, que je devais y arriver le 21. C’est exactement 
deux jours avant que les événements ont éclaté, I paraît que 
pendant que j'étais là-bas, Ho Chi Minh m'a envoyé la lettre 
suivante : « Je suis heureux d'apprendre votre arrivée À Hanoï, 
vieil ami, représentant de la France nouvelle, messager de Ja 
paix. A ce triple titre, soyez le bienvenu. Je serais t£ès heureux 
d'avoir avec vous un long entretien pour vous faire part de 
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notre sincère désir de paix et le opération et vous trans- 
mettre nos propositions en vu le rétablir les relations frater- 
nelles entre nos deux pays. En attendant d'être honoré de votre 
réponse, je vous envoie mon salut fraternel et vous prie de 
transmettre mes amitiés à Gustave, » C'est mon fils, « Le presi- 
dent du gouvernement de la Répub:1q lemocratique du Viet- 
Nain, signé : Ho Chi Minh. » 

Mais cette lettre n'est arrivée entre les mains de M. Sainteny 


que douze jours après mon départ d'Indochine, J'avoue que je 
speclacie que j'avais eu sous les veux, le massacre de Français 


sans défense, les huit cents otages qui avaient éte enlevés, le 
refus de laisser la Croix-Rouge venir leur apporter des médica- 
ments, m'avaient fortement impresionne, Je n'ai connu cetlt 
lettre, bien entendu, que plus tar 

Par la suite, dans les délibérations du Gouvernement, nous 
avons eu également à eXAammIner lé po bites d'une négi \- 
tion. Lorsque M. Bollaert a été nommé et qu'il à fallu étabair 
son die irs, NOUS avons fait appel à eux qui x ienht 
collaborer avec la France et se mettre d'accord, 

C'est la colution B10 Dai q 1 4 prev lu Qu'e e a!t été, par 
certains, soigneusement préparée, pour ma part je suis franc, 
je ne ie mets pas en doute. Je n'était pas de ceux-là, Je crois 
qu'en ces matières il faut agir lovalement et franchement et 
faire nettement ce que l’on déclare vouloit faire. 

Néanmoine, des instructions furent données à M. Buollaert de 


chercher également à négocier. J'ai été l'ami de M. Paul Mus. 
J'ai beaucoup de considération pour lui, C'est un homme de 
grande valeur, Il à été nommé par ses pairs professeur au 
Collège de France, alors que je m'étais contenté de le nommer 
directeur de l’école de la France d'outre-mer, C'est dire la con- 
fiance que.j'avais en lui. Il connaissait admirablement le pays 
et c'est lui, cet intellectuel, que l'on à choisi pour répondre à 
ces sortes d'appel qu'on lsait dans la presse où qu'on enten- 


dait à la radio: il faut négocier. 


On l’a envoyé avec ce qu’on considérait comme des proposi- 


üons. Il à dit qu'il ne s'agissait pas de propositions, mais 
d'offres, Tout de même, si on se donne la peine d'envoyer un 
émissaire de cette classe, de cett tégorie, membre de le 


française, qui a tenu en Indochioe une situation éminente, ce 
n'est pas uniquement pour servir de facteur. 


Quoi qu'en dise M. Paul Mus dans cet onvrage, 


remarquable 
d'ailleurs, sur le Viet-Narm, je persiste à penser que son obliga 


tion était au moins de rapporter une réponse, J'entendais tout 
à l'heure notre collègue M. Berlioz, Je suis convaincu que Jui- 
même pense que toutes les propositions de paix ont été faites 
de bonne foi. Seulement, quand on a eu la responsabilité gou- 
vernementale et qu'on l’a encore, est-ce que les propositions 


de paix se lancent sur les antennes de Ja radio ou méme de 
tribune à tribune ? Ne peut-on envoyer quelqu'un pour com- 
mencer les préliminaires ? 


Nous disons que nous ne devons jamais négliger quoi que ce 
soit, Je sus d'ailleurs sans illusion, Ce n'est cependant pas 
une raison pour rester inerte, pour ne pas agir et ne pas mettre 
au pied du mur ceux qui prélendent qu'ils veulent fa paix. Si 
nous la voulons aussi, essayons de nous rencontrer. Voilà ce 
que noue disons et ce que nous pensons. Voilà la suite logique, 
nous semble-t-il, de la politique que nous avons menée quand 
nous étions au Gouvernement, soit en collaboration avec d'au- 
tres, soit quand nous y étions seuls, Il est d'ailleurs bien 
entendu que les divers gouvernements français ont, dans ces 
événements, leur part de responsabilité. 


Notre position, en 1946-1947, n'était pas tellement aisée, telle- 
ment facile. On nous reprochait d'avoir cette confiance qui nous 
amenait à traiter, et on nous disait: vous abandonnez tont! Je 
demande aujourd’hui où nous sommes ? Et à ceux-là mêmes, 
si vous voulez bien relire les débats de mars 1946 et de mars 
1947, à ceux-là mêmes qui nous reprochaient la politique que 
nous menions, je demande où nous à menés une politique diffé- 
rente ? À vouloir céder trop tard, on risque de céder plus qu'à 
chercher un accord loyal, mais en temps opportun. C'est évi- 
demment le plus grand reproche qu'on peut faire aux divers 
gouvernements qui se sont succédé, 

Aujourd'hui, on a mis dans une certaine mesure sa conflance 
en une politique de force. En 1946-1947, la France n'avait pas 
le, moyens de poursuivre des opérations militaires qui auraient 
pu atteindre le but, si toutefois on peut espérer obtenir un 
résultat par des opérations militaires. 


J'ai toujours dit aux officiers: « Votre tâche est ingrate, vous 
pouvez remporter des victoires, mais si nous voulons mainte- 
nir la présence française, vous n'aurez même pas le droit de 
le dire. » Car il faut choisir: ou nous restons avec une colla- 
boration vraie, ou nons restons comme des vainqueurs qui 
n'ont obtenu de résultat que par la force, la violence, la guerre 
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Mais tout de même, quand le roi du Cambodge est revenu, il 
n'y a pas très longtemps, en Fr on \ clé 1 ? 
on: sort a-t-on fait aux propos faites et auelle 

tent v a-t-on apportée ? Ils ui { 

rtains fonctionnaires d'ancienne mentalité. A un moment, on 
à dit: tout va mal; vous avez importé dans ce pays non seule- 

nt des idées nouvelles, mais des hommes nouveaux : alors on 
va re! ndre l’ancienne cquipe. Nous vovons bien jue Laäan- 

équipe n'a pas mieux fait que la nouvelle, Mais on lui à 

mposé un fonctionnaire, et à diverses reprises nous sommes 

itervenus pour dire: mais non, on ne peut pas, dans les cir- 

l es présentes, pratiquer à la fois la politique de lherté 

et 1 r un fonctionnaire dont on ne veut pas, un représeu- 
tant de la France qui n'est pas agré 


M. Motais de Narbonne, Ce serait, selon x la faute de 
M. [H 1 ? 


M. Marius Moutet. Je n'aime 4 citer de nom. 
M. Motais de Narbonne. Voulez-vous me permettre de vous 


» 
Lier rOoInRre 
48 Î 


M. Marius Moutet. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Motais de Narbonne, avec 
int l leur. 


l 


IUI1 Ut ora 


M. Motais de Narbonne. Permettez-moi de vous dire ‘que le 





roi du Cambodge a une personnalité suffisante pour oser 
dire si, oui ou non, il accepte le haut commissaire qu'on fui 
offre, C'est vrarmgt trop facile pour un Gouvernement de dire : 
n'est pas ma faute, c'est la faute de ce fonctionnaire à men- 
talité ancienne que vous m'avez imposi 
Je connais trop votre Hbéralité d'esprit pour penser une 
mue que j'interprèle mal vos propos. 
. Marius Moutet. Vous interprélez peut-être mal ma pensée, 
Evidemment on peut dire non; mais, après un certain nombre 
le faits comme ceux-là, à un certain moment àl à dit non et 
est retli 
N'y a-t-il pas eu aussi un déplacement de 300.000 Cambodgiens 
prétexte de les sauvegarder sur le plan militaire, On n'ar- 
rive 1 [ \ les réunir en villages; vous savez bien que 
( t £ peu évolués, Trois cent mille personnes ont 
l lan pavs de @rès de quatre millions d'habi- 
tants et personne n en à rien Su. 
Cependant t un fait. Alors, à un certain moment, il a vu 
e di el DEL Iui e parte de la po] Lion 
Vous l'avez | (JU po  einon à Iler d ( ti lu moins 
)JuriFr- à «es IH0 exirém puis(qu ( novens d d 
on NOrMäaux 1 réussissaient pa C'était peut-être pour 
ii aussi un moyen de faire comprendre à son peuple qu'on 
illait vers la liberté et qu'on l'obtiendrait de cette manière. 
Oh! je ne suis pas sûr que, dans le développement social du 
Cambodge, cette liberté soit actuellement un très grand bienfait. 
J'ai présidé l'installation de la première assembite parlermen- 
taire. J'ai dit ce qu'un vieux parlementaire pouvait dire sur 
le régime, sur ses avantages et ses difficultés. Vous savez ce 
qu'il en est advenu: à vouloir forcer l'adoption d'un régime 
pour lequel les peuples ne sont pas mûrs, on arrive souvent au 


résultat absolument opposé à ce qu'on pouvait souhaiter, 


M. Jean Berthoin. Très bien ! 


M. Marius Moutet. Quoi qu'il en soit, vous y avez été obligé et 
vous deviez le faire et sans réticence, quelque dommage qu'’et 
subissent un certain nombre de Français, 


Je sais bien, monsieur Motais de Narbonne, les inconvénients 
qu'auraient eu l'organisation de la justice ou même Florgani- 
sation militaire. Est-ce vous on Mme Marcelle Devaud qui avez 
rappelé notre vieil adage juridique « Donner et retenir ne 
vaut » ? Quand on donne il faut tout donner, il ne faut pas 
donner trop tard. 

Nombreux sont ceux de mes amis qui vont en souflrir dure- 
ment, du moins si le Gouvernement n'apporte pas quelques 
réparations aux pertes brutales qu'ils subiront par suite de cette 
politique. Mais de là à venir dire que nous portons alteinte 
à l'Union française parce qu'ayant promis l'indépendance on 
donne la liberté sur presque tous les terrains, voilà aussi un 


point sur lequel je ne peux pas vous suivre. 


M. Motais de Narbonne. Dans l'Union française ! 
Vous, ancien ministre de la France d'outre-mer, vous ne devez 
pas méconnaître que l'indépendance ne peut exister que dans 


Union francaise. Sinon il s'agirait d'étrangers et nous nous 
comporterions à leur égard exactement comme nous nous 
comportons en pays étranger. Il n'y aurait aucune raison, à ce 


moment-là, de donner nos milliards et nos hommes. 
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À es Sacrilices Sont Lnportants. I les connaît, Il sait qu'il serait ” ls 
Ji ! { { l11@ eter ! nine nm honuronv ) ) " e : 
pius 1 IX, 4 paus exact né it moins mall Ireux s'il | Pui Il oncluatt : Qui dit rat n européenne lit fin le 
Ni avait ÿ celte charge effroy ; Par co quent, il souhaite l’Union francaise, » 
qu'elle sn S la à 1] es dire ou’ te , ° 
] lisparaisse ; ct ne ve pt dire qu'il accep ra # im- , 
porte quelles conditions, qu'il abdiquera et son honneur et ses Aujourd'hui, M. Debré, dans une autre question orale rela- 
4 moyens d'action. tive à la guerre d Indochine, dont la fin est souhaitée par la 
î n'en ' ; , PE quasi-unanimité de la nation, demande au Gouvernervent quels 
inner ES | à 7 TES à ome € * - 1 k fs , 
j lité d'au pe gare vrai que, même si vous avez la possibi sont les nouveaux rapports qu'il compte élablir entre la France 
| + . augmenter voire pr EssIONn militaire, 1 faut Poursuivre et les Etats associts et dans une deuxtérme qu lon oral il 
des née jations vec us UX i « nt suscentibles an L L 1 G'La as l , 2 ! UXxI 1 es 1a0, 
| a ; ons à to ceux qui JL ptibles d’appor demande au Gouvernement s'il n’estime pas indispensable et 
| T la Solution du conflit et d'y mettre fin, ne serait-ce que gar urgent de m "et d nett 
u an urgent ae preparer € de soumettre au Parlement les texte 
un artmistice. : Mc * 
de loi nécessaires à l'organisation politique et juridique de 
Li IS savez très bien que l’évacuation de l’Indochine est une l'Union francaise, 
chose impossibie- dans une période de conflit. I faudrait éva- , s 
‘er ’ : \ r = x + - ‘ ouSSe pi une *‘0CCupatio ] jue ais de Nar- 
cuer non seulement 400.000 ou 500.00 hommes combattants je #8 À. ape cupation identique, M. Motais de Kar 
fonctionnaires, colons, mais tous ceux de nos amis vietnamiens hr . de l'Unio® ( CS | it délinie avec ] ion la 
: 101 0 1 ISe us pa iecuier( | COonCtD- 
que nous ne voudrions pas voir massacrer ou dispar aître comme tion de l'ind Ù 1 17ançal F 4 pit 1 rl u iérement, ja iCCp 
les victimes expiatoires de ce conflit: au total 600.000 à 700.000 nn de l'indépendance des Etats associés dans l'Union frança 
hommes. Quelle flotte, et dans quel temps, pou rrait y arriver : Voilà donc posée, par deux de nos collègues appartenant à 
Nous savons que ce n’est pas possible Si donc on doit mettre fin deux groupes différents, la question de l’organisation politique 
au conflit, qu’il y ait un armistice e, qu'il soit prolongé. Celui et juridique de l'Union française. Donc, de ce fait, tout le 
de Pan Mun Jom est prolongé, mais, pendant ce temps, les contenu de l’Union française se trouve en cause 

















\ pol t de mon expost Je Crois utile de préciser devant 
notre Assemblée, à Foccasion de ce dthat, ce qu'était au départ, 
en 1946, la notion de l'Union francaise telle qu'elle se trouve 
detin Constitution d'octobre. 

() té Ja politique gouvernementale à l'égard de l'Union 
f DELLE l e po-e acluelicinent la q ieslion ? 

Au | | \ victoire sur l: nazisme par les armées 

lu orig uires des territoires d'outre- 

l h Jl nent, fut volée à une énorme malo- 
\ d'octobre 1946, Cette Constitution proclame, 

pl mbu que la France forme avec les peuples 

| lce sur F4 \lit du droits et des 

ra i de religion », que, « fidèle 

: \ { hit I la France entend conduire les 
| Li la harge i [l liberte de s'administrer 

gerer démocratiquement leurs propres 

Ï ' la ( tot l'octobre 1946 avait suscité dans 

Î r de grand CSpoirs. Les peuples colo- 
terril uent souffert du joug colonial vovaient 
Constitution l'occasion de s'ouvrir une voie 
| " berté. C'est don ivé espoil et confiance 
ent à joie les premiers résultats consécutifs 
t ue le droit de vote, assorti du droit 
h iu Parle nt, la création d'asseim- 
1 { 

Mall isement poir a été de urte durée, Dès 1947, 
at e d \ la politique de progrès, Les 
( | uses aux populations d'outre-mer 
le promouvoir les 1dtes de 
’ | i i | { él ŒUN pou le étouf- 
| { ,] Viet-Nam d puis ept ans le Gouver- 
i UL | guerre injuste, ruineuse, contre 
| lont le g uent légal, en la personne du pré- 
Ho Clu Minh, avait accepté le principe d'adhésion de son 
{ i | hoce lit isce, le Gouvernement 
e » ( PI int sur un homme comme 

1: \ | ie 1 Liuun iranhcaise, 

| \ que ( \ l I la rise en pla e de la Constitu- 

1 | est demeurée, à quelque chose 
| élait avant, Sans doute, on a doté l'Algérie 
i uhire et don lil PK iple uigérien le droit de vote. 
\I sd qi nblce algérienne est une institution 
el ( iu droit de vole, on sait l'usage 
| ectiol ont pris l'allure de désignations 

plulot q de consultations populaires. 

Q p ire, par ailleurs, que les rapports du Gou- 

\ Tu e et li roc s'inspirent de 
1 FA \ Lonst mn ? C« sont pas les ratis- 
et les exécutions sSOTNIna'res qui seront 
\ va er le concept de l'Union française et à 

I ] \ Il Ue pays, 
En A ‘ \ Madagascar, les grandes questions 
vopulatio iutochtones ont été laissées en 
t anne res le vote de la Constitution, on attend 
encut vol la } mcernant les attributions des assem- 
| i Mén | qui ont été votées, telle la loi 

Lamine-Guese, n nt pas appliquées. 

] | | de du travail promuigué en Afrique 
le plus d n application se heurte 4 l'opposition 

hique du patronat colonial et de l'administration, de 
sorte qu s travailleurs dés'reux de faire respecter leurs 
iruils sont traints de recourir à la grève pour imposer le 
J t de la loi, 1] \frique noire, et notamment en Afrique 
( lentale franca on à connu, au cours de ces derniers 
oi mouvement de grève d'une ampleur jusqu'alors 
inc ruené scus Je signe de l'union Ja plus large. Au 
Niger 1 Soudan, en Guinée, au Sénégal, comme en Mauri- 
lanie, les ouvrier t les fonctionnaires, entourés de la 
sympathie de toute la population, ont porté de rudes coups 
à irhitrure administratif 

] faits que je vien le ter démontrent, à l'évidente, que 
( | est essent: et nécessaire, ce ne sont pas tellement 
d textes législatifs nouveaux, mais des mesures pratiques 
tendant à promouvoir une politique conforme aux intérêts 
des travailleurs, conforme aux aspirations légitimes des popu- 
latio iuxquelles on a laissé entrevoir qu'elles accéderaient 
un jour à la Libre d position d'elles-mêmes,. 

Sans doute de nouveaux textes législatifs sont-ils nécessaires 
( mhaitables, Sans doute faut-il avoir une notion plus pré- 

* d Union fra se, devant évoluer, répétons-le, vers 
le prog , la libert | lépendance des peuples. Mais, ce 
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qui nous apparait comme le plus urgent et nécessaire, c’est 
d'appliquer la Constitution, d'appliquer honnêtement et lova- 
lement, par exemple, le code du travail, de traduire dans ies 
faits les principes proclemés par le préambule de la Consti- 
tution, ce qui suppose le respect des libertés d'opinion et de 
réunion, la liberté de la presse, le respect du droit syndical, 
ce qui suppose également l'amnistie générale en faveur de 
tous les démocrates africains frappés par la répression en 
Côte-d'Ivoire, au Togo, au Cameroun, au Niger et au Tchad. 

Je conclurai en disant que, si l'on ne veut pas que l'Union 
française soit considérée comme un moyen commode de faire 
accep'er par les populations le pacte colonial, il faut changer 
de politique et en finir, une fois pour toutes, avec l'idée 
d'Empire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Josse. La France a encore tort, comme toujours ! 


M. le président. En conclusion de ce débat, je suis saisi, 
en application de l'article 91 du règlement, de cinq propositions 
de résolution. 

La première, présentée par M. Léon Motais de Narbonne et les 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, est 
aïnsi rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Demande au Gouvernement, à l'occasion des accords qu'il 
doit passer avec le Viet-Nam, de ne pas sacrilier les impératifs 
essentiels du concept de l’Union française, comme il j'a fait 
dans ses accords avec le Cambodge, 

« Et d'obtenir les véritables garanties respectives, parfaile- 
ment compatibles avec la souveraineté interne des Elats asso- 
ciés, dans les domaines militaire, judiciaire, économique, finan- 
cier et culturel, 

« Ces accords justifieront ainsi, selon l'esprit mème de Ja 
Constitution, nos engagements et nos sacrifices dans Ja pour- 
suite d’un effort auquel participent la nation et n0s magnifiques 
soldats. » 


La deuxième proposition de résolution, présentée par MM. 
Carcassonne, Chazette, Commin, Moutet, Léonetti et les mem- 
bres du groupe socialiste, est ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République adresse l'expression de son 
affectucuse sollicitude aux officiers, sous-ofliciers, solduts de 
l'Union française engagés en Indochine; 


« S'inciine devant leurs sacrifices , 


« Et invite le Gouvernement à entreprendre, dans le plus 
bref délai, et avec la ferme volonté d'aboutir, toutes Jes négo- 
ciations tant internationales qu'avec l'adversaire pour mettre 
fin aux hostilités en Indochine. » 

La troisième proposition de résolution, présentée avec 
demande de priorité par MM. Marce! Plaisant, Dulin et Borgeaud, 
est ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Adresse l'hommage de la reconnaissance nationale et de son 
admiration aux armées françaises et aux contingents du Viel- 
Nam, du Cambodge et du Laos, qui défendent en Induchine 
l'indépendance des Etats et la liberté des peuples, 


« Et donne acte au Gouvernement de ses déclarations » 


La quatrième proposition de résolution, présentée par M. Ed- 
mond Michelet, est ainsi rédigée : 

« Le Conseil de la République, 

« Adresse aux forces de l'Union française qui mènent depuis 
huit ans, pour la sauvegarde de cette Union et la défense du 
monde libre, un dur combat dans le Sud-Est asiatique, l'hom- 
nage de son admiration, ainsi que son aflectueuse confiance. 


« Considérant que la politique de la France en Asie et sa 
participation à ce combat sont commandées par les liens consti- 
tutionnels et contractuels qui unissent le Viet-Nayn à l’ensemble 
de l'Union, 

« Considérant que cette politique n'a de sens que si ces 
liens correspondent effectivement au sentiment des popula- 
tions en cause, 

« Invite le Gouvernement, au cas où les principes généraux 
définis dans la Constitution et qui constituent Ja base de 
l'Union française me rencontreraient pas l’assentiment des 
En gamer vietnamiennes, à arrêter sa politique dans le Sud- 
st asiatique, compte tenu des seuls intérêts de la. France et 
de l’Union française ; 


« Rappelle à ce sujet que le statut de la Cochinchine n'a été 
moditié que sous la condition résolutoire de son maintien effec- 
tif dans l’Union française; 





ut) but D uns PR 


= Ph M À = 


ns 

















ETES : nés = : ss 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1953 1765 

« Demande au Gouvernement, Etats s et dont Ja le : tran- 

« De définir, dans le cadre constitutionnel éventuell nent ‘ ‘ . te l >» 
revisé, les attribulions communes et les organes centraux de | i u I Li Y 1 de ! ( 
l'Union française ; Ça 

De travailler avec l’ensemble des puissances démocra- \ L [ me Î llègurs , s d e, en 

tiques à l'élaboration d'une politique commune en Extrème- ne & ni \ e 

vient en vue de parvenir au rétablissement rapide de la | peu, mais mie tenu @ 1 res \ = 

l paix. » 4 | SC " | " ‘ 

Pi s t 4 Cu y 1 1 1 LE" 1 1 1 "nr 

| La cinquième proposition de résolution pr nice avec | Ftat \ - 
: ] { 1 + ! S S » {, { 

demande de priorité par MM. Marrane, Berlioz et les membres à Ris \ » 

du groupe communiste, est ainsi rédigée : : - “are À , ‘ , 

« Le Conseil de la République juge indispensable l'ouverture nement devant le Par! t_ (Annlaudissemes 
sans délai de négociations avec le gouvernemnt de la Répu- L 
blique démocratique du Viet-Nam pour mettre fin immédiate- M. Chazetie. ] ie la parole. 
me iux hodtilités et aboutir ! té de paix « eur ] : 
nent aux ho À iles et abouti à un | le paix qui, sur la M. le président. | : st à M Chen _» mn 
base de l'égalité, conduise à la conclusion d'a rds écono- | . . 
miques et culturels dans l'intérêt des deux peuples, » 

Deux de ces propositions de résolution sont assorties d'une M. Chazette, Comme M. Motais de X Va er 
demande de priorilé, la troisième, présentée par MM. Marcel ie ] iure pou , Ji € 
lPlaisant, Dulin et Borgeaud, et la cinquième, présentée par si à \ C4 “Ina Sou- 
MM. Marrane, Berlioz et les membres du groupe communiste. — 

La propos'!l:on de résolution de M. Marcel Plaisant avant été Nou vous demandoi | | | t le par Ju a le 
léposée avant celle de M. Marrane, je dois d'abord nsulter le mé! le parier net et de pa , \o | 
Conseil sur la priorité demandée pour sa discussion. plus attendre, des négociations s t« avi dver- 
" rt HreCte}n) it ou EN! tout 1 l ia { Î 
M. Motais de Narbonne. Je demande la P role. coit Cetta . t nf ne à t nos effort 
| | | | 
+ : : ; Nous n'en ra érut jue quelq 1 Léon Blum en 194% 

M. le président, La parole est à M. Motais de Narbonne, contre \ We d 1947. G V M t à lettr 1049 

Ja priorité. pe vu "à Cor er hr ge à 
M î ] £ , | Î L ec Jh rt {1 = e! et. 

M. Motais de Narbonne. Monsieur le président, c'est à un l'AS piée Mauorue non [a auo 10 - 
artifice de procédure qui me permet simplement de vous LUS. 
exprimer ma modeste opinion devant les differentes rés ins | OU nement affirme qu'il faut poursui\ lé ( In- 
qui vous ont été preseniees. doch afin de cont lre l'adversaire à I : 3 

AU AT : ciation. N | { 10 D que la nili. 

Celle de M. Marcel Plaisant a, en réalité, notre adhésion, : é ‘ ! " age" - D : ; à - , - 

,1 1 1 ' r L . à | 19 » L L . 2 1 D La LI o 
mais elle me paraît présenter un certain délaut, commun, par ES ; , ; apr ; 
" ' 4 1] 11 i l » Qu JL D L ( ) [ 
exermmpie, avec ia dt ration du 3 ju let du Gouvernement, en Il : . Pr x : >. l hit 
ce sens qu'elle c nst ue l'acte iransactionnel parlementaire Li ds | 
11 ] = ] » ME » nnot! cp \ar 11 comit ! d 
par excellence, en ce dy elle est véritablem ni u op vague. Ceries, la nerica annoncée ] in nu au 
t) e! , 40 & t An Q n ° "in = 
Elle donne acte au Gouve nent de ses d itions et Je vi ' à . ) ù la 18 
. { ra 4( ! ! 1 tor LE 
sa!s ette occasion de remercier ici M. le président du conseil + ste 1. Lelie al A 4 À 
} la 1 faite! } u”’ fort ‘ce ] ! " ] ra! con | re étant ur I Heat 
ac la reponse pa il ré noie qu hi à Hilie € IX ques : ' “® “A. 
tions que nous !ui avons postes et qui, évidemment, nous nilitaires dont la France et les 1 ( 
angoissent a charge 
{ nolls ( lon } I ar 1 t } { ; 
! » Au ncei! 1a tons ie } 

M we | , pr : ni - [] . ' ; e6 / ' rt » 2 1 OU it l'un résultat Par les arn h est 
reiiens p 5 ! l 1114 li voire l I q ü i i 1 | 1 É pou! | Paix né Let * Une 
les sacrifices que nous consentons. sans 1 e contre artie er “hé e 
A : S et Ss à ri l pas dq 1 { à lé i «du 
} IT 1 1Nsian vous à | e Vt Si V ta ent . est li le reche hop tone L Faces 
La 1tra te ? ta.dira An rûté flo mis À tt ae 1 1 À i { 101 | 1 { 
ae Lauire co C est-à-Q1] au cot ie nos am les Etats à } ie oblème 
ciés et du € les ailiés, l'effort de guerre nous permettra re 

* ? n . - t . Notre tex! ne lie ] le {y Vernern 1 1! le Ca 
\ ible t de sortir de celle imp ] | ! \ ; The Es , 
n vite semblée nationa \ lui in ( tiot 

Cepet lant, mes chers collègues, je vous demande de ne pas d'abandonner la lutte à outrance pour entamer les négociations 
voter la résolution de notre ami, M. Marcel Plaisant, parce que, afin de mettre fin au conflit. Appl rudissements à gauche.) 
encore une fo:s, elle est trop vague. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je vaie appeier le Conseil à <se prononcer sur la pl rité 


Je passe à la deuxième résoiulion qui a été déposée par le 


groupe communiste, Je la repousse, non pes par + Ad - ; 
5 " 3 del ndée en f * de l'ordre n ue de À rcel Pla x 
émane du groupe communiste, mais pare que, d'abord, elle = à age gré cie g le l'ordre du jour de MM. Marcel Plaisant, 
parait prématurée dans les conditions actuel eù qu'en second US 
1 n t I + + COL ] conormnit t ultur ? : £ ' 
lieu, puisque vous parlez d'accord « nomique et cul urel, M. Borgeaud. Cet ordre du jour est également signé par 
votre notion de l'Union française, à laquelle un certain nombre MM. Brizard, Brousse, Dubois et Er 

tt F , ’ ‘ ’ Ua La 


d'entre nous ici ont la faiblesse d'être encore attachés, me 
parait véritablement insuffisante. M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte la pro- 
Quant à la troisième propos tion de résolution socialiste, qui i ï n dé _ à 1 de M. Pl ; En emande au Conseil de 
envisage la né gociati on, je la con fonds avec celle du groupe 4 HeCpUI 11q e «ue en VOuUIOII adopter, 
i , r t , nt, ne commentaires . 
ï communiste en disant tout simplemer sans commentaires, M. Le Basser, Je demande la parole pour un rappel au règle 
| qu'elle me paraît prématurée. 


t 


mer, 
| Reste la résolution déposée par notre ami, M. Michelet, qui 
| recueille mon adhésion. Je Jui ferai simpiement le grief de 


prévoir l'avenir, d'envisager des structures qui, comme J’a dit M. Le Basser. Monsieur le président, tout à l'heure, il y eut 
h M. le président du conseil, ne sont pas dans le cadre actuel ‘ : 


M. le président. La parole est à M. Le Basser, 


i : Des Hi, ] nt - une addition de signatures à un texte qui avait été lu pur vous 
| : possibilités, alors qu'aujourd'hui se discutent les accords à la tribune. Or il est dit, à l’article 91, qu’ « une modifi- 
qui doivent établir, asseoir la notion d'Union française avec les cation ou addition de signatures ou de texte à une proposition 

! ! . : 
Etats associés. de résolution n’est recevable que si elle a été déposée avant 


C'est P JU qu oi, sans voir, croyez-le, aucune espè ep d'amour- que le préside nt ait donné lecture de Jadite propos ition », 
propre d'auteur, je vous demande, mes chers collègues, de M. ! soi : PE 
. 4 ser on ’ résident. Vous avez rais her c vue ) 
voter la proposition de résolution que j'ai déposée. Bien sûr, raD À qe - = de l'art LR men cher clique, ds me 

Si L A x ‘ es , A ” “ 10 Y1. 
elle contient un premier paragraphe qui peut paraître déplai- ppe re cet OT L 
sant au G uvermement, parce que je ne lui tire pas un coup H rc sulte simplement de la déclaration de M. Borgeaud qu un 


de chapeau en ce qui concerne les accords qu'il a passés avec certain nombre de nos collègues ont donné leur adhésion à la 

le Cambodge. proposition de résolution. Ceux-ci ne verront pas leurs noms 
| té à s s figurer parmi les auteurs de ce texte. (Assentiment 
Mais précisément, alors que rien n'est terminé, alors que e 


l'espoir lemeure, pour consolider votre position demain à M. Edmond Michelet. Je demande la parole pour répondre à 
l'égard du Viet-Nam — qui est encore une fois le leader des M. le président du Conseil, 
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M. le président. l’ermettez-moi une brève observation, mon 
er collegue. 

No lons voter sur la priorité. Etant donné que M. le pré- 
lent du Conseil à pris la parole, vous avez le droit de lui 
réporire mails, pour 1e bon ordre de ce débat, laissez-moi vous 


dire que vos observations devant porter, non pas sur la prio- 
rité, ta ur le fond, il serait préférable que vous prissiez la 
paro eue nt 1} jue la question de priorité aura été 
trance! 

M. Edmond Michelet. Je désire anticiper, monsieur le prési- 
lent r le ri lat du vote, ir si celui-ci était favorable à 
l Î la t ' {hr 

e de priorité, je serais forclos 


M. le président. Nullement, vous aurez ultérieurement le 


uroit | 1 expi 


M. Edmond Michelet. Dans ces conditions, Je renonce, pour 


l til i 1ù | e, 
M. le président. Ji ts don ix voix la priorité s'appliquant 
i | | uon ue r« lution de M. Marcel Plaisant. 
J ( x dem le scrutin présentées, l'une 
: | e d he démocratique et du rassemblement 
(E | républicaines, l'autre par le groupe communiste, 
Le n ext ivert, 
Los nt MM. Les secrétaires en font le 
lp { 
M. le président. \M\ ecréta m'informent qu'il y à lieu 
nl \ 
] | l tte opération 
La ( Î 1 vembre 1 une heure 
est 1 d l dix minules.) 
M. le président. | t reprise. 
M, le président, \ ! ilat du dépouil'ement du scrutin, 
ap 
\ MS sssoosoosecssess est 29,4 
| . osss.eses 113 
. 192 
145 
ss... 114 
l | l 
N | | ] lution 
M. Alex Moubhert, J la parole pour une motion 
u 
M. le prés'dent. la } est à M. I rt 


M. Alex Roubert, Je ! À r que le groupe socia 


+ t t 1 
| iih pr e « Indoch 


Berlioz. | l 
M. Alex Moubert, | ( f je demande le vote 


M. le président, 1! te par di nm ayant été demandé, 


1 


M. Edmond Michelet. Je der le la parol 


M. le président. A t de met ix voix la résolution, je 
[ 


i v n t l 


M. Edmond Michelet, M hers collègues, ] m'étonne, je 


| ju Gouvernement ait accepté, si 
ui b ] le texte [ui lui est ourmis par nos excel- 
lents MM. Pl! nt, Dulin et Porgeaud, 
Je ui porté à dire qu'il se contente vraiment de peu 
\ | pre molion émanait de ce ju on peut appeler 
qu'elle donnait, qu'elle offrait au 
\ l rieuse 
Da qu'il a à mener au cours des semaines 
montrer, très brièvement à cette 
te Assemblée, comment, à l’occasion de 
Ï | x de l'iudochine, l'incohérence se per- 
ut 
N s entend ivec beaucoup d'attention l'exposé de 
\ | { eil qui sait très bien, je l’imagine, la 
ren! ti 1e je lui porte, J'aurais voulu voir dans 
expos n explication, autre chose — qu'il me per- 
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mette de le lui dire — que ce que nous entendons depuis sept 
ans, c’est-à-dire des contradictions. 

Résumons, en quelques mots, l'exposé de M. le président du 
conseil, En un premier temps, il nous a déclaré, si je l'ai 
bien compris, qu'il était prêt à négocier honorablement natu- 
rellement, mais prêt à négocier; dans un deuxième temps, 
qu'il allait poursuivre la lutte jusqu’à la victoire; et puis, dans 
un troisième temps: « si nos partenaires ne sont pas contents, 
eh bien! on s'en ira ». C'est du moins ce que j'ai compris. 

Mesdames, messieurs, tout cela, je m'en excuse, souligne, 
je le répète, la permanence d'une certaine incohérence dans 
la pensée et dans l'action du Gouvernement, Je me suis efforcé 
au cours de mon expusé — que j'ai voulu volontairement 
mesuré dans les termes — de rappeler à cette Assemblée et 
au Gouvernement qu'un problème comme celui qui nous réu- 
nit ce soir dont l'importance est capitale pour l'Union fran- 
caise, parce qu'il faut savoir regarder au-delà de l'Indochine. 
Un problème comme celui-ci, qui est essentiellement un pro- 
bléme de l'exécutif, ne peut pas être réglé par des faux-fuyants, 
par des motions où les propres amis du Gouvernement se don- 
nent, « Jose dire, le luxe de lui attribuer dédaigneusement 
une formule comme celle-ci: « Donne acte au Gouvernement ». 

C'est la raison pour laquelle mes amis et moi-même, quelque 
regret que nous en ayons, nous ne pourrons pas voler ce texte. 
Nous aurions préféré, et nous prélérons encore, celui que Je 
demande au Gouvernement d'accepter, le plus simplement du 
monde, cymme on accepte une offre qui vient de l'opposition 
nationale. 

Je passe sur les premiers paragraphes qu’on peut trouver 
trop longs, car j'ai dit que je serais bref. Nous demandons 
au Gouvernement — nous ne lui donnons pas acte de sa déela- 
ralion! - de détinir, dans le cadre constitutionnel éventuel- 
lement revisé », pour renforcer son pouvoir à lui, Gouverne- 
ment « les attributions communes et les organes centraux de 


l'Union francaise ». Et nous lui demandons « de travailler avec 
l'ensemble des puissances démocratiques » — c'est-à-dire avec 
nos alliés — « à l'élaboration d'use politique commune en 


Extréme-Orient, en vue de parvenir au rétablissement rapide 
de la paix ». 

Mes chers collègues du Conseil de la R4 Pi bli iue, nous aurons 
peut-être l'occasion ce soir, si vous voulez bien nous suivre, 
de donner au Gouvernement l'occasion d'un plan réel de 


redre sent sur un problème d'une importance vitale pour 
l'avenir du pays et de l'Union française. 

Voilà ce qui, je crois, justifie mon intervention, (Applaudis- 
sements sur les bances supériturs à aauche. au centre et à 


pe J ’ 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marrane, au nom du 


groupe cominmunisle. 


M. Georges Marrane. La proposition de résolution présentée 
par M. Marcel Plaisant, comprend dans son premier paragraphe 
ine affirmation que les armées françaises et les contingents du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laws défendent, en Indochine, 
l'indép nce des Etats et la liberté des peuples. 

Nous considérons que cette affirmation est absolument con- 
traire à Ja vérité et, par conséquent, nous ne pouvons pas 
accepter une tell laction 

D'autre part, on donne acte au Gouvernement de ses déclara- 


tions. Mais le Gouvernement ne s'est pas engagé à entreprendre 
les pourparlers pour faire la paix en Indochine, pour rapatrier 
e corps eXpéditionnaire. Nous pensons qu'il n’y a que la réso- 
lution du groupe communiste qui soit sur ce point formelle et, 
par conséquent, comme nous pensons qu'il faut choisir entre 
la paix et la guerre, le groupe communiste a choisi la paix et 


t : 


volera contre l'ordre du jour présenté par M. Marcel Plaisant. 


{ 
| 
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M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. Je 
per qu'elle ne s'applique pas à l'alinéa premier, qui a fait 
l'objet d'une déclaration favorable du groupe socialiste et que 
je vais mettre aux voix à main levée. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa. 

(Le premier alinéa est adopté.) 

M. le président. Je consulte le conseil sur le second alinéa de 
1 " 1 : 

LA HIOtION, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 





























CONSEIL DE 





M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
Un : 
Nombre les VOLANES. os. ss... 299 
Majorité absolue ..... secs 0 see 130 
Pour l'ACODUON 160 
Con’re non doses uy 


Conseil de 


Le 
Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est 


Mme Marcelle Devaud. Avant qu'il soit statué sur l'ensemble 
n'est-il pas possible de présenter un amenden t proposant un 
alinéa additionnel ? 

M. le président. Demandez-le à M, Le ] r, il it mieu 
que votre président le reègien t en £ ral el sp en l 
l'article 91! (Sourires. ‘ 


Mme Marcelle Devaud. Je ne vois rien d l'article 91 qui 
"opposer à l'addition d'un nouvel a 


se = 


M. le président, \ le texte de cet article 

«a Une modification ou addition de signature ou de texte à 
une proposition de résolution n'est recevable que si elle a été 
déposée avant que le président ait donné lecture de 1 e pro- 
posil on, 

Autrefois, il v avait, à la fin des ordres du jour q étaient 
la conclusion des interpellations, les mots « re] t toute 
addition ». C'est ce « repoussant toute addiÜon » qui est devenu 
le troisième alinéa de l'article 91 de notre réglement. Ni addi- 
ton. ni modification, pas meme poul | sIgrhaturé 
M. Le Basser nous l’a enseigné tout à l'heure et mi en 
parliculier, appris. 

Dans ces conditions,, madame Devaud Je s 1 regrel de 
ne pouvoir « nsiaere comme 1! evable un a { { ent. { el 
qu'il soit. C'est don "ensemble que je vais mettre aux voix, 
à main levée puisqu'il n’y a pas de demande de scrutin publi 

Je met iux voix l'ensemble de la résolut 1, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

En 7e 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de MM. Restat et Bordencuve une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouverurment à 
dégager des crédits pour le premier équipement des internats 
et annexes des cours compiémentaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 517, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de 
la jeun et des loisirs, (Assentiment.) 


PE LEA 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. l'ai reçu de M. Jean Berthoin un rapport fait 
au nom de la commission finances, sur le projet loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant règlement finilif 


tes de 


| 
«lt 


des budgets des exercices 1939 à 1944 (n° 458, année 195: 

Le rapport sera imprimé sous le n° %5 et distribué, 

J'ai recu de M. Jean Berthoin un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant règlement détinitif du budget de 
l'exercice 1945 (n° 0, année 1953). 


Le rapport 
J'ai reçu de M. Jean Berthoin un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1946 (n° 451, année 1959). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 


sera imprimé sous :e n° 506 et Ccistribué, 


507 et distribué, 


J'ai reeu de M. Litaise un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
hationale, relatif au déve:oppement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur et du 
budget annexe de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1954 
(n° 480, année 1953). 

Le rapport sera imprimé sous ] istriln 


e n° 508 et d 16. 
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de la Mosell s'il enté Î ibordonner les i es! emenis 
en irés 1 Sarre à l’a eéplation pal la R puh que ali nande 
des conventions récemment signées entre la France et la Sarre 
(n° 426); 

IV. — M. Maurice Pic expose À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale la situation dans laquelle se trouvent de nom- 
breuses personnes qui ont bénéficié de l'allocation aux vieux 
travailleurs ou de l'allocation temporaire et qui sont pré-ente- 
ment mises en demeure de remhoureer des sommes importantes 


repré<entant des allocati 
versées; lui signale qu'il 
des cas, le droit à 1 
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\é 1938 et 1999 par les militaires de réserve (n° 351 et 471, 
19 M. Radius, rapporteur); 
D < la proposition de loi, adoptée pat l'Assemk 
ulant à "nm pli ter l'article 53 d l’'ordonna 
n 1 1 24 septembre 1945 relative à l’exer et à 1! 

p) | ns de médecin, de chirurgien dentiste 
et ur ut n°* 348 et 515, année 1953. — M. Plait, rap- 
Le 

Discu le la proposition de résolution de M. de Bard 
l Au t, Carcassonne, Lasalarié, Soldani, Albert Lam 
ie, En | taud et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouverrm ment à inscrire P 
priorité da le programme des investissements le barrage de 
S e-Po mn (Hautes et Basses-Alpes n° 218 et 489, année 
19 M. Vanrullen, rapporteur | 
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dans la première qui 


prop 


dem: 


lant à inviter le Gouvernement à 0 


onale à Ia caisse de solidarité contre les 


re 


sion des propositions de résolut'on : 


1e de MM. Fstève 


l et Paul! Robert tendant à inviter le Gouvernement à 

r des secours d'urgence aux ostréiculteurs victimes des 
) les 28 et 29 mars 1952 ayant éprouvé les instal 

le ]Ja baie du Mont Sant-Mi hel, et notamment de { 

2° de M. Namy et des membres du groupe communisté 
pparentés tendant à inviter le Gouvernement à accorder 


ide d'urgence aux sinistrés du fait de [a tornade et d 
de grèle en Seine-et-Oise; 3° de M. Coude du Foreslo 
royer des secours aux 
3 irtements de i’Oue:t: 4° de MM. Restat, Bor- 
IV Frédéric Cavrou, Paumeïlle, Jean Lacaze et Verdeille 
nt à inviter le Gouvernernent à aflecter à nouveau, apr: 
le prélèvement sur le produit de la loter 
calamités agri- 
s, »° de MM. Robert Gravier, de Chevigny et Raymond Pin- 
1 tendant à inviter le Gouvernement à prendre les me- 
s nécessaires à l'indemnisation des propriétaires de 
bles et d'arbres fruitiers de Meurthe-et-Moselle, victimes, 
waine de mai, de gelées ayant, dans Ja 
rtion de #0 à 100 p. 100, détruit les récoltes possibles, et 


indant, à cette occasion, l'institution d’un régime d'assu- 
1! 


» 
t 
1 


ir revalorisé, 


rance contre les calamités de cet ordre; 6° de MM. Soläani, 
lbert Larnarque et des membres du groupe socialiste et appa- 
rente »ndant à inviter le Gouvernement à accorder une aide 
immédiate aux populations du département du Var victimes des 
Calamiles atm sphét iques ; 1° de M. Assaillit et des membres du 
groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvern 
ment à venir immédiatement en aide aux populations du dé pare 


le l'Ariège, victimes des orages du 1% juillet 1%53 


8 de M. Giauque et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter une aide aux populations du département du Jura, 
victimes des gelées des 9, 10 et 11 mai 1953, des inondations 
survenues entre le 1* et le 15 juin 1%53 et de l'orage din 
18 juillet 1953. (N° 1 161, 463 (année 1952} et 3, 266, 337, 
362, 316 et 492 innée 1953), — M. Brettes, rapp teur. 


Per 


La séance est 


(1 


t ing 


n'y a pas d'opposition ?.… 
ordre du jour est ainsi réglé. 
e ne demande la parole 2... 
levée. 
1 séance est levée, Le vendredi 13 novembre, à deux heures 
inq minules.) 

Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 


Cu. DR La MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réumion du 12 novembre 1953.) 





Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi {2 novem- 
bre 1953 les vice-présidents du Conseil de la République, les 
présidents des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

A. — Le mardi 17 novembre, à quinze heures, avec l’ordre 
du jour suivant : 

1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 

N° 424, de M. Jean Primet à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; 

N° 425, de M. Marcel Boulangé à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

N° 426, de M. Michel Debré à M. le 
et du commerce ; 

N° 427, de M. Maurice Pic à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale ; 

N° 428, de M. Jacques Debüû-Bridel] à M. le président du 
conseil ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 349, année 1953) adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
3 avril 1951 approuvant quatre délibérations prises les 17 octo- 
bre 1950 et 3 novembre 1950 par le Grand conseil de l'Afrique 
occidentale française et la commission permanente de cette 
assemblée, modifiant la quotité des droits de douane sur cer- 
tains articles ; 

3° Discussion du projet de loi (n° 350, année 1953) adopté 
par l’Assemblée nationale, ratifiant le décret du 3 avril 1%51 
approuvant deux délibérations prises les 24 octobre et 3 novem- 
bre 1950 par le Grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et la commission permanente de cette assemblée, visant 
à étendre le bénéfice A l'admission temporaire aux cartons 
destinés à la fabrication des emballages et aux tabacs bruts 
destinés à la transformation en tabacs fabriqués en vue de Ja 
réexportation ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 354, année 1953) adopté 
par l’Assemblée natibnale. tendant à ratifier le décret du 8 avril 
1951 approuvant une délibération prise le 21 décembre 19% 
ed l'assemblée représentative des Etablissemnts français de 
‘Océanie, modifiant l'assiette et le taux des droits de douane; 

5° Discussion du projet de loi (n° 352, année 1953) adopté 
par l’Assemblée nationale, déterminant les modalités d'appli- 
cation à l'Algérie de l'acte dit loi du 2 juillet 1941 portant 
modification des dispositions relatives à la répression des infrac- 
tions aux dispositions de la iégislation du travail, et rendant 
applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 du 11 février 1951 abro- 
geant les dispositions Kgislatives qui, en matière de droit com- 
mun, suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire 
bénéficier le coupable de circonstance atténuantes ; 

6° Discussion du projet de loi (n° 355, année 1953) adopté 
par l’Assemblée nationale, étendant à l'Algérie la loi n° 51-1409 
du 7 décembre 1951 relative à la procédure en matière de con- 
testations nées à l’occasion des élections des délégués du per- 
sonnel et des délégués au comité d'entreprise ; 

7° Discussion du projet de loi (n° 351, année 1953) adopté 
ar l’Assemblée nationale, relatif à l'entrée en compte, dans 
es pensions de retraite, de certains services militaires accom- 
plis au cours des années 1938 et 1939 par les militaires de 
réserve ; 

8° Discussion de la proposition de loi (n° 348, année 1953) 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l'arti- 
cle 53 de l'ordonnance n° 46-2184 du 24 septembre 1943 rela- 
tive à l’exercice et à l’organisation des professions de médecin, 
de chirurgien-dentiste et de sage-femme. 
9° Discussion de la proposilion de résolution (n° 218, année 
1953) de M. Bardonnèche et plusieurs de ses collègues et 
des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à invi- 
ter le Gouvernement à inscrire par priorité dans le programme 
des investissements le barrage de Serre-Ponçon (Hautes et 
Basses-Alpes). 

10° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
des conclusions du rapport fait par M. Brettes au nom de la 
commission de l’agriculture, sur les huit propositions de réso- 
lution : 
… (N° 170, année 1952) de MM. Estève, Rupied et Paul Robert 
(secours aux ostréiculteurs de la baie du Mont-Saint-Michel, 
et notamment de Cancale) ; 


ministre de l'industrie 





(N° 461, année 1952) de M 
communiste et apparentés 
Seine-et-Oise) ; 

(N° 463, année 1952) dt 
sinistrés des départements 

(N° 3, année 1953) de M. Reslat et plusieurs de ses collègues 
(affectation d’un prélèvement sur la loterie 
caisse de solidarité contre les calamités agricoles) ; 

(N° 266, année 1953) de MM. Gravier, de Chevigny et Pin- 
chard (indemnisation des propriétaires de xignobles et d'arbres 
fruitiers de Meurthe-et-Moselle 

(N° 337, année 1953) de MM. Soldani, 
bres du groupe socialiste et apparentés (« 
riques du Var); 

(N° 362, année 1953) de M. Assaillit et des membres du groupe 
socialiste et apparentes orages de l'Ariège, juillet 1953) 

(N° 376, année 1953) de M. Giauque et des membres du 
groupe M. R. P. (calamités atmosphériques du Jura, juillet 1953). 


Namy et des membres du groupe 
(tornade et chutes de grêle en 


M. Coudé du Foresto 
de l'Ouest à 


[secours aux 


LI 


t 
HDauonaic à 14 


Lamarque et des mem- 
lamités atimosphé- 


B. — Le jeudi 19 novembre, à quinze heures trente, avec 
l'ordre du jour suivant: 

{° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion des 
conclusions du rapport fait par M. Brizard, au nom de la com- 
mission chargée d'examiner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre du Conseil de la République 
(n° 452, année 1953). 

2° Discusison du projet de loi (n° 495, année 1953), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la ratification des accords 
conclus à Paris, le 20 mai 193, entre la France vt la Sarre, 
et de la convention du 31 mai 1952 entre la France et la 
Sarre, relative aux pouvoirs des services de police sarrois et 
français en territoire français et sarrois. 

3° Discussion de la question orale avec débat de M. Michel 
Debré à M. le ministre de l'éducation nationale, relative à la 
réforme du. baccalauréat, 

4e Discussion de la question orale avec débat de M. Borde- 
neuve à M. le ministre de l'éducation nationale, relative aux 
conditions de la rentrée scolaire. 

5° Discusison de la question orale avec débat de M. Delalande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques, rela- 
tive au Crédit mutuel du bâtiment. 

6° Discussion des conclusions du rapport (n° 470, année 
1953) fait par M. Michel Debré, au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions, tendant à modifier l’article 54 du règlement 
du Conseil de la République. 


C. — D'autre part, la conférence des présidents confirme 
que la date du mardi 24 novembre est envisagée pour la discus- 
sion du projet de loi (n° 381, année 1953), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant fixation du tarif des droits de douane 
d'importation. 


Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution des rapports, le vote 
sans débat : 

1° Du projet de loi (n° 458, année 1953), 
blée nationale, portant 
exvreices 1939 à 1944; 

2° Du projet de loi (n° 450, année 1953), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1945; 

3° Du projet de loi (n° 451, année 1953), adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1946. 


adopté æ l'Assem- 
règlement définitif des budgets des 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidonts, 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEUR 


FAMILLE 


M. Le Gros à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 421, année 1953) de M. Ramampy tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux départements et terri- 
toires d'outre-mer le champ d'application du décret du 22 octo- 
bre 1947 réformant le régime de la médaille de la famille 
française. 
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Affaires économiques. 








M Moutet; 4309 Alex Rout : 481 Charles Naveau; 4#i4f André 
Ma +12 André Maroselli: 4443 André Maroselli; 4154 Fdgord 
| M 1:10 Mau { Walker 
Education nationale. 
Nos 2798 J Yves Chapalain; 4269 Gaston Chazelte 


Nos 809 Gabriel Tellier: 1351 Jean Bertaud; 1199 Maurice Walker; 
1500 Maurice Walker; 1836 Jean Doussot:; 2184 Maurice Pic; 2999 
Paul Pauiy; — Francois Ruin: 3565 Charles beutschmann; 3762 
} é vwartz; 2822 Fdgard Taithades; 4909 Waldeck L'Huillier; 
1029 Michel Debré : 5097 Auguste Piaton ; 1108 Robert Aubé; 4136 
Jacques Gadoin; 1137 Léon Motais de Narbonne; 4151 Jacques Debao- 
Bridel: 4250 René Radius: 4253 Paul Wach: 4346 Max Monichon; 
13 Yves Jaouen; 442 Fdgard Ta Ina les: 4403 Maurice Walker; 4127 
Martial Brousse: 4553 Antoine t( ricre; 1194 Jean Doussot; 41:59 
André Méric; 4457 Maurice Walker. 


Intérieur. 
Nos 4111 Mare Rucart; 4165 Waldeek L'Iluillier 
Justice. 
N 9 Léon Motais de Narbonne; 4471 René Radius; 4472 Jean 


Reconstruction et logement, 


rlaud; 4459 


Nos 4069 Léon Jozeau-Marigné; 4929 Jean Bertaud; 4475 AIlb 


Travail et sécurilé sociale. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


4577. — 1? novembre 1953. — M. dean Coupigny atltire l'attention 


de M, le president du consseil sur l'injustice dont sont victimes les 
personnels civils et militaires en service dans les territoires fran- 
çais du Pacifique, par application du décret sans numwro du 10 no- 
vembre 1952, qui modilie l'index de correction applicable aux soldes 


el lemnités payées en francs €. F. P. et le ramène à 1,9 alors 
que le décret du 10 mars 1%# le fixait à 2,4. Le décret du 10 no- 
vembre 1952, publié au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie, le 
24 février 1953, rem cette mesure applicable, avec effet rétroactif 
du 25 décembre 1950, ce qui englobe toute la période du 2% dé- 
cembre 1950 au ?%8 février 1951, période pendant Jaquelle devait se 
placer la dernière tranche de reclassement de la fonction publique, 
et dernande si cette mesure a été prise pour priver les personnels 
en service LL. le Pacifique du rappel qui lui était dû au même 
titre qu \ ceux en service dans les autres territoires de ja Aépu- 
} 


iique L'ançaise 





SECRETARIAT D'ETAT 


4578. — 12 novembre 195%. — M. Henri Barré expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la tension publique, 
que le loi n° 19 octobre 1946 p rian! latut général des 
se que: « ne pourra figurer au dos- 
r aucu mention état des opinions politiques, phijoso- 
phiques ou religieuses de l'intéressé », qu'un candidat admissible 
à un concours, sous l'occupation, et n'ayant échoué à l'oral qu'à 





la suite de ci rcon stances dramatiques et exceptionnelles n'a pas été 
risé dans les cadres de l’administration où il avait été nommé 
e « par suite de la teneur ! Htique de certaine copie de son 


1 


rs », que cette décision est intervenue au lendemain de l!a 
Libération, au cours de l’année 145 el demande: 1° si le fait sus- 


énoncé ne constitue pas un détournement ou un abus de pouvoir 
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’ eil d'Etat € « Et f di 1 fl 
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É | e, HU UY il ] 1 | 1 Li 1 
( s préjudices mal s et 1m iX par LA ère 
F rative 
COMMERCE 
4579. — 12 novembre 1953. — M. Jean Durand M. le 
, secrétaire d’ Etat ; au commerce S'il 14 Le pas ! 
M \ act ( t an &$ ( « 
{ L! ht 4 
} Ü aitu 1 U { 
L: mes 
d 
INFORMATION 
: 4580. — 12 novembre 1 M. Maurice Pic le à M. le 4150 
4 eccrétaire d'Etat à | la prési dence du cons ou chargé de l'intormation: didis 
t des la , 2 is 
; 1 {; vent « 
; ! 
2 RECONSTRUCTION ET LOGEMENT - 
6 4581. 27 bre M. André Southon d M. le 
- munistre de la reconstruction et du logement 
J (] (| \! 
i 1 r'€ t1 : ‘ 
4467 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ] 
4582. ( M. Charles Morel 4 \ M. te 
ministre des travaux publics, des transrorts et du tourisme 
1 - ‘ +. ; 
C 12 
! ‘ : 
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= ere « ATrTom + 
; | REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
L ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE NET 
( +4 ten it 
+ ; 4540. M, Edmond Michelet attre l'attention de M, le ministre 
, des anciens combattants et victimes de la guerre préjudice 
£ é causé à !t crand nombre de d retard 
é 1 parution du décret d'administration } {ue prévu par 
| 13 de la loi du 9 septembre 1938; jl lui de le les rai- 
> © s 4 s” L 4 ‘ \ { { ut 
tot 19 mi 
Répon — ra moda!itfs d'appiication de la 18-1101 du 
9 In 1948 définissant le statut et tes « l d s &t 
internés politiques, notarnment l'article 45, € ‘ 1 4 le 4527 
( » 50-225 du Ÿ 1 190 qui a été } au J l oJJiciel justi 
ù du 17 mars 195%, page 3033. d 
A ' 
} ë 
$ DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
? 4517. — M. doseph Voyant demande à M. te ministre de la défense Re 
| \ nationale et des torse, armées si l'arrêté du 19 sepl 1951 fixent 
$ 1 ement tndiciaire applicable au personnel de bureau des 
‘ tég as C et D des lin inistrati s de l'Etat a élé appliqué; cet { 
ar pJ vait notamment que les aide s administt s des 
| l l | s leva t ( \ jer jan 
vier 1954, ( | 160 à 1 fa mm 
: r 4 t { . ir té - net de } nt 
! 
l t (| { s « nt d'autre } si- 
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| onenant les act 
de reprise d'une acti 


4523. — M. dean Reynouard demande à M. le ministre de la justice 
des re 
iélivran 


iministration des postes 
es de procédure pendant 
vité normale du service, 


apparait pas opportun de prendre un décret suspendant 

» période les délais de procédure ainsi qu'il a été pro- 

ninent dans des conditions semblables, ceci afin d'év:- 

intéré lgilimes et de rétablir ainsi dans leurs droits 

ent | ive LL par ces forclusions. (Question 
l'r 

Du ! t de \ l'Assemblée nationale a été 

Ù 1953 d ru) » loi, analogue à la loi du 

unt à re { de ta for ision Îles plaide Irs que 

] { nins d fer € oes rvires p staux ont 

il fl r | lélais de procédure venus à 

1°" à0 et le 1 ptembre derniers, Ce projet 

de procédure qui leur incombent seront répulés 

ju i auront été eîle és avant le {er octobre 1955, En 

e les per es qui auraient élé empêchtes d'exer- 

irs € re les décisions des tribunaux répressifs 

in ts civils, une leltre reclificative en prépara- 

's fl Ù péciales qui seront ajoutées au projet 

posilIons } ent une réouverture des délais pour 

{s \ s recours relevés de la forclusion étant 

| IN été exercés avant le 15 octobre 1953. Enfin, 

graphique du 5 septembre 1953, MM. les procureurs 

1 user de leur propre droit d'appel sur 

LREL 1 le circonstances résultant de la 

{ condamnés qui désiraient d'user de 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M. Henry Torres demande À M, 


le ministre des travaux 


des transports et du tourisme de vouloir bien préciser les 
\ I en vit | desquelles ont él ommés à des postes 
\ d générale du tourisme des fonctionnaires 
| 1u Centre itional du tourisme, Cet 
télé à en raison de son inutilité, il sembie tout 


Xal ne parie de son hau personnel ait pu 

fecta le premier plan dans les cadres supérieurs 
i Jueslion du à octobre 1955.) 

seul fonctionnaire du Cent national du tourisme 

\} in tant à la direction générale du tou- 

le la réorganisation dont à fait l'objet l'ancien com- 

il a né Celte nomination a été prononcée 

le l'ar e 12 du décret n° 52-876 du 22 juillet 193%, 

quel pour la première nomination à l'emploi de 

\ la dir \ générale du tourisme) il pourra 

1 n fonctionnaire appartenant à l'un des € Tps AlUX- 

« ile d'adm nis'ration et bénéficiant d'une 

moins égale à celle d'un administrateur civii de 

helon 





ge.) 


AU PROC 


DEF LA 


ES-VERBAL 


séance du jeudi 12 novembre 1953. 








borgeaud 





SCRUTIN (N° 137) 
le pr | te appl able u la propos tion de résolution 
ulée pa M. Murcel Plaisant en conclusion du débat 
le MM. Michel Dcbré et Motais de Nar- 
l'Indoch et statut des Etats associés). (Résultat 
| VOlANES. ss . ‘ boss vais 294 
à ondes oéovsensesènesssoe 148 
r r id )P .… ...... . 152 
) sé tsosvesscesses cs . 4 
la R 1 a adopté 
Ont voté pour : 
Benchiha Abdelkader, |Boudinot. 
Henhabyles Cheril. André Boutemy., 
Georges Bernard, brizard. 
jean Berthoin, Martial Brousse. 
Biatarana, Charles Brune {Eure- 
| Boisrond et-Loir). 
(au!te-|lean Boivin - Cham- [Julien Brunhes 
peaux. (Seine). 
Raymong Ronnefous. |Bruyas. 
hordeneuve. |Capelle. 
iChambriard. 





Chastel. 

Paul Chevaïlies 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claparède. 


Clavier 

Colonna 

Hen:i Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 

Co iPTUY. 

Mane Crémieux. 
Mme Marcelle Delabie. 
Delalande 
Claudius Delorme, 
D "rieu. 

Driant 

tené Dubois. 


Roger Duchet. 

bulin. 

Charles Durand 
Cher). 

Durand-Réville. 

Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet 

Pierre Fleury 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

de Fraisinette. 


Fran:k-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard 

Etieane Gay. 
Giarocnoni. 
Gilbert Jules. 
Grassard 

tobert Gravier. 
Jacques Grimaidi. 
Louis Gros. 
Hartmann. 


Houdet 
Alexis Jaubert, 
Jézéqueli, 
UM 
Philippe d'Argenijieu. 


Assalllit, 

Robert Aubé, 

Auberzger. 

Aubert. 

de Bardonnèche. 

Henri Rarré (Seine). 

Jean Bène. 

Perlioz 

Jean hertaud ‘Seine 

rierre Boudet, 

Marcel Boulangé‘terri 
toire de Bellort). 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 


Bouquerel. 


Bousch, 

Boutonnat, 

Bozzi. 

Brettes 

Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Mine Marie-Hélène 

Cardot. 

Jules Castellan! 
Chaintron. 
Champeix, 
Chapalain 
Gaston Charlet 
Chazette. 

Robert Chevalier 

(Sarthe). 
Chochoy. 
Claireaux 
Clerc. 

Pierre Commin. 
Coupigny. 
Courrière, 
Darmanthé, 
Dassaud, 

léon David. 

Michel Debré. 
Jacques Debû-Rridel. 
Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 


Deutschmann. 


Mme Marcelle Devaud. 








Josse. 
Jozeau-Marigné, 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laflargue. 
Henri Lafleur, 

de La Gontrie, 
Landry, 

René Laniel 
Laurent-Thouverey. 
Le Digabel, 
Robert Le Guyon 


‘Lelant. 


Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
(Jaude Lermaitre, 
Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieutaud. 
Litaise, 

Lodéon. 
Longcham bon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah, 
Georges Waire. 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Marcel Molle, 
Monichon. 
Monsarrat 

de Montullé. 
Charles Morel. 
Léon Muscatell!. 
Hubert Pujot, 
Parisot 

Pascaud. 


Ont voté contre: 


Aarnadou PDoucouré. 

Jean Doussot. 

Mlie Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mine Yvonne Dumont 
{Seine). 

Dupic. 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durieux. 

Dutoit. 

Estève. 

Ferrant. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Franceschi. 

Gatuing 

Julien Gautier. 

de Geoffre. 

jean Geoffroy, 

Giauque. 

Mme Girault. 

IHassen Gouled. 

Grégory. 

Léo Jamon, 

Hauriou. 

Hoeftel. 

loucke. 

Yves Jaouen. 

Kalb 

Koessler. 

Louis Laflorgue. 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque, 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Le Basser, 

Le Bol 

Leccia. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier. 
Liot, 

Jean Malonga. 

Georges Marrane, 

Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Mamadou M'Bodje. 

de Mend'tle. 
MeniL 

Méric. 

Glichelet, 


François Patenôtre, 

Paumelle, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migcon, 

Peschaud. 

Piales. 

Rsvmond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselie): 


Jules Pinsard (saône- 
el-loire). 

Pinton. 

Mercel Plaisant, 

Plait, 


Alain Poher, 

de Raincourt, 

Ramampy. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Rober 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani, 

Rolinat. 

Marc Rucart, 

Marcel Rupied, 

Satineau, 

François Schleiter, 

Schwartz. 

Sclafer. 

Tamzali Abdernnour, 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Armédée Valeau. 

Vandacle. 

Henri Varlot,. 

de Villoutreys. 

Miche! Yver, 





Milh. 

(Winvielle. 

de Montalembert, 
Montpied. 

Motais de Narbonne. 
Marius Moutet 
Namy, 
Naveau. 
Arouna N'Joya. 
Charles Okala, 
Jules Olivier. 
Alfred Paget. 
Paquirissamypoullé. 
Pauly. 

Péridier. 

Général Petit, 
Ernest Pezet. 

Pic. 

lidoux de La Maduère. 
Plazanet, 

Poisson. 

de Pontbriand. 
Primet, 

Gabriel Puaux. 
Rabouin. 

Radius. 

Ramette, 

Razac. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
François Ruin. 
Sahoulba Gonlchomé. 
Séné. 

Soldani, 

Southon. 

Raymond Susset, 
Symphor, 

Edgard Tailhades. 
Teisseire. 

Gabriel Tellier, 
Tharradin, 

Henry Torrès. 
Vanrullen, 
Vauthier, 
Verdeille. 

Vourc'h. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 
ZLussy. 
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N'ont pas pris part au 


La YTOu 
Foreslo, 


Uuezzin. 


Coudé du 
e ilioa!y 


Mamadou Dia. 

FL risk 

Fousson. 

Gondiout 

Haïdara Mahamane. | 
Lou'a Ignacio-Pinto. | 
Kalenzaga. | 


El-Nadi. | 


11, 


Le Luros 


| 
| Li . 
| Mostefai 


Salter 
Sid-Cara Cheri? 
Yacouba 

Dionvolo T re. 


Jose! Yvon. 
Zafimahova, 
Zéle. 


N'ont pas pris part au vote : 








M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 
et M. René Coty, qui présidait la séanc( 
SCRUTIN (N° 138) 
Sur le deurrème alinéa de la proposilion de r lution n° 3) 
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Charles Barret (IHaute- 
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Biatarana. 
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peaux. 
Raymond B 
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Bordeneuve. 

Borgeaud, 

Boudinot 

André Boutemy, 

Brizard, 

Martial Brousse 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien 
(Seine). 

Bruvas 

Capelle 

Frédéric Cayrou. 

Chambriard, 

Chastei, 

Paul Chevallier 
Savoie }) 

de Chevigny. 

Claparède 5 


C'avier 
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Brunhes 


Colonna. 
Henri Cordier, 
He it. 
André Cornu, 
Co 
Mme ({ 
Mme Mar 
Delalande. 

, Delorme. 
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Claudius 
Delrieu 
Driant. 
René 
AU 
toger 


Dulin. 
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Hartmann 
Houitet 
Alexis Jaul 
Jézéquel. 

Jos 
Jozeau-Marigné,. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre 

de Lachomette 
Georges Laffargue. 
Henri Lafleur. 

de La üGontrie. 
Landry 

René Laniel,. 
Laurent-Thouverey 
Le Digabel. 
Robert Le Guyon 
Lelar 
Léannec. 

k Lemaire. 
le Iemaitre 


r-Bois 16 


rt 


sassit 


Emilien Lieulaud 
Lilaise. 

Lodéon 
Longchambon 
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n Manent 
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Jean Maroger, 
Maruselli 
Jacques Masleau. 
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| : Lars [palte 
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Gilbert Jules. [rer L U 
| Grassard [Georges Pernot 
| Robert Gravier Per tigeon 
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Restat 
Réveillaud. 
Reynouard. 
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Robert 
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Rogier 
Romani 
Rotinat 
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Marcel Rupied. 

sal eau. 

François Schleiter 
SCHWariz. 

Sclafer 

Tamzalh Abdennour 


Mme Jac ueline 
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Jean-Louis Tinaud. 

Amédée Valeau, 

|Vandaele 

Var'ot 

ide Villouireys. 

iMichel Xver, 


Henri 
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Ont voté contre: 
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Ordre du jour du mardi 17 novembre 1953. Elabliseinents français de l'Océanie, Inodifiant l'assiette et le taux 
des droits de douane, (Nos 35341 et %81, année 1955. — M. Fousson, 
" rapporteur 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 5. — Discussion qu projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
déterminant les modalités d'application à l'Algérie de l'acte dit lot 
x suivantes juillet 1911 portant modification des dispositions relatives à la 
, ression des infractions aux dispositions de la législation du tra- 
\ M m e des vaux vail, et rendant applicable à l'Algérie la loi no 51-144 du 11 février 
En: Re or 1951 abrogeant les dispositions législatives qui, en matière de droit 
el nes primeur NL Loop élèves el commun, Suppriment ou limitent le droit qui appartient aux juges 
bé es frais retenus à d'accorder le sursis aux peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier 
] Ù cut [ut Mesures le coupable de circonstances atlénuantes. (Nos 352 et 516, année 1953. 
, uv CAUSES. ” 424.) — M. Delrieu, rapporteur.) 
Marcel 1 e à M. le minisire des anciens 6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
et v + là erre, que ie delai He pour 1e étendant à l'Algérie la loi n° 51-1109 du 7 décembre 1951 relative 
I d'an 3 INDALLANES à la procédure en matière de conteslations nées à l'occasion des 
depuis ln 1 r ji, que élections des délégués du personnel et des délégués au comité d'entre- 
ns au à t 181820 du prise. (Nes 355 et 511, année 1953. — M. Delrieu, rapporteur.) 
et : nes nousil ; r pa Po pu 7, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
, ‘ re de relatif à l'entrée en compte, dans les pensions de relraile, de certains 
\o 42 services militaires accomplis au cours des années 1938 et 1939 par 
es militaires de réserve. (Nos 951 et 471, année 1955. M. Radius, 
: \ M. le ( rapporteu 
s de 1 
\ \ 1t | nn 8. Di n de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
x ur la NH è nationale, tendant à compléter l'article 53 de l'ordonnance ne 45-21#4 
\ ura t de ces ju 24 S nure 1943 relative à l'exercice et à l'organisation des 
in 1 Ruühr: s'il professions d médecin, de chirurgien-<dentiste et de sage-femme. 
\n , ! 6, Nos 343 et 015, année 1953. — M. Piait, rapporteur.) 
e à ; ( , Où . 9, — Discussion de la proposition de résolution tendant à inviter 
e ruonner M CICR 2 -dé le Gouvernement à inscrire par priorité dans le programme des 
\ \ Je ( mn ons in ve ements le barrage de Serre-Ponçon (Hautes et Basses-Alpes) 
1 1 ‘ = 1 de MM. de Bardonnèche, Aubert, Carcassonne, Lasalarié, Soldamt, 
f ] let \ rt Lamarque, Ermnilien Lieutaud, et des membres du groupe socia- 
| liste et a 1 . (Nos 218 et 4°9, année 1953 - M, Vanrullen, 
0 0. ut 
( | 1%—D pro} à | 
| jo Pe MM. 1 +, Marcel Rupied et Paul Robert tendant à inviter 
| le Gou t à accorder des secours d'urgence aux ostréicul- 
| teurs, times « tempêtes des 28 et 29 mars 1952, ayant éprouvé 
x | de la baie du Mont-Saint-Mivhel, et notamment de 
t | Canca'e: 
ù | De M. Na et d men s du groupe mimuniste et appa- 
à | reniés tendant à viler le Gouvernement à eccorder une aide d'ur- 
non | : e Î s du fait de la tornade et des s de grêle en 
be M. Coudé du 1 to tendant à invite le Gouvernement & 
er ces irs aux és des départements de l'Ouest; 
1° De MM. Restat, Bordeneuve, Frédéric Cayrou, Paumelle, Jean 
[ t Verdeille tendant à viter le Gouver nent à affecter à 
; l'a J : e prélèvement sur le produit 
de la La { l { | l e le caiamités 
agri 
I | 0 Ï \ Î de Cle et Raymond Pinchard ten- 
| lant à viter le Goux ement à prendre les mesures nécessaires 
à imnnisation des propriclaires de vignol el d'arbres fruitiers 
1911 e Meurthe-et-M e, limes, dans la première qui ine de mai, 
|, dans la pro \ de à 100 p. 100, détruit les 
el demandant, à celte ion, l'in ilion d'un 
Ge De MM. Soldani, Albert Lan jJue et des membres du groupe 
1 et à 1re] int à inviler le Gouver ment à accor- 
r une aide immédiate aux populations du département du Var 
M. 1 mes des calamités atmosphériques : 
7° De M. Assaillit et des membres du groupe st liste et appa- 
{ | ren'es lant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement 
en le X I 1 s du d t de l'Ariège, victimes des 
du 1er juillet 1953; 
b 8e le M. Giauq 1e et dé s membres du gro pe du "+ vement répu- 
x } taire na { \ r Le ent à apporler une 
{ le iX populations du dépar!cmeut au 1 times des gelées 
M ! des 9 10 11 mai 1953. dés im i survenues entre le 4er et 
n_ + 400. ot de rage du 18 juillet 1932 
Î 161 et enunée 1952; 3, 266, 397, 902, 376 et 492, année 
1 | 1959 M. Brelles, rapporteur.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiets, 31, quai Voltaire. 








